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1 

Cadre et résumé 

	

1.1 	Dans le présent Livre blanc, le Gouverne- 
ment du Canada soumet au Parlement, au peuple 
canadien et aux gouvernements provinciaux ses 
principales propositions en vue d'une réforme de la 
structure de l'impôt sur le revenu. Le Gouverne-
ment désire encourager la discussion publique de 
ces propositions, spécialement au sein de la commis-
sion parlementaire qui en fera l'étude. Des entre-
tiens poussés doivent également avoir lieu avec les 
représentants des gouvernements provinciaux. 

	

1.2 	Pendant la plus grande partie de la présente 
décennie, les bons et les mauvais côtés du régime 
de l'impôt sur le revenu ont fait l'objet d'études mi-
nutieuses et de débats passionnés. L'admission quasi 
générale des faiblesses du régime actuel a conduit, 
en 1962, à la création de la Commission royale 
d'enquête sur la fiscalité, dont le président était M. 
Kenneth Carter, aujourd'hui décédé. Dans son volu-
mineux rapport, publié au début de 1967, la Com-
mission a vivement critiqué la loi actuelle et proposé 
quelques changements fondamentaux. Le rapport 
de la Commission a divisé l'opinion et un grand 
nombre de lettres et de mémoires ont été adressés 
au Gouvernement à son sujet. En ce qui le concerne, 

le Gouvernement n'a pas encore pris part au débat; 
néanmoins, il a étudié le rapport et les commentaires 
qui s'y rapportent, en évaluant, tout ensemble, la 
situation telle qu'elle est, l'attitude des Canadiens à 
l'égard du régime actuel d'imposition et les propo-
sitions présentées en vue de l'améliorer. 

1.3 	La nécessité d'une réforme générale est 
certaine, et même frappante en certains cas. Les 
problèmes à résoudre ne comportent aucune solu-
tion facile. Les réformes proposées dans ce secteur 
compliqué et controversé de la politique gouverne-
mentale vont inévitablement prêter à discussion. 
Mais les besoins financiers des ,gouvernements 
fédéral et provinciaux, qui ont d'importants et d'u-
tiles projets à réaliser, sont si grands que nous ne 
pouvons maintenant nous permettre de réduire l'en-
semble des recettes tirées de l'impôt sur le revenu 
des particuliers et des corporations. En conséquence, 
dans le cadre de la réforme fiscale, les pertes de 
recettes découlant de réductions d'impôt dans cer-
tains domaines doivent être compensées par des 
majorations dans d'autres secteurs. Les réformes se 
traduiront par un allégement pour certains, mais 
aussi par des relèvements d'impôt pour d'autres qui 
sont jugés capables de contribuer davantage. 

CADRE ET RÉSUMÉ.  5 



1.4 	Examinons les principaux points auxquels il faut répondre: 

• Les Canadiens dont les revenus se situent dans les tranches inférieures assument une lourde 
partie de l'ensemble du fardeau fiscal. Au cours des dernières années, les taxes de vente et les 
impôts fonciers ont sensiblement augmenté. Si, grâce à un remaniement de l'impôt sur le revenu, 
on peut alléger le fardeau de certains, il faut en faire bénéficier ceux qui ne disposent que de 
faibles revenus. Le Gouvernement propose d'accroître les exemptions afin d'alléger le fardeau de 
ces personnes et de ces familles. 

• D'importants genres de revenus et de prestations échappent à l'impôt. Le Gouvernement propose 
de les incorporer au revenu imposable. En particulier, il propose d'établir un impôt sur les gains 
de capital. 

• Selon la loi actuelle, les contribuables peuvent se soustraire à l'impôt en ayant recours à des stra-
tagèmes. La réforme doit supprimer les échappatoires aujourd'hui accessibles à ceux qui, par 
suite de leur fortune, disposent des conseils des experts pour en tirer parti. 

• Les salariés ne sont pas autorisés à déduire de nombreux frais légitimes de leur revenu imposable. 
De nouvelles déductions seront autorisées en faveur des employés et des mères de famille qui 
travaillent. 

• Les corporations sont imposées selon des méthodes qui prêtent aux abus et qui ne permettent 
pas de définir leurs différents liens avec les actionnaires. Le Gouvernement propose des modifica-
tions dans le cadre d'un nouveau régime qui sera plus équitable pour les petits actionnaires et 
qui incitera les Canadiens à acquérir davantage la propriété des sources d'activité économique du 
Canada. 

• Les industries extractives jouissent d'avantages fiscaux qui existent depuis de nombreuses années, 
mais qui sont inutilement coûteux et inefficaces. L'aide à l'exploration minière et à la mise en 
valeur des gisements de minéraux doit atteindre son but d'une manière plus directe qui se 
traduise par une perte plus faible de recettes fiscales. 

1.5 	Les propositions du Gouvernement décou- 
lent d'une étude sérieuse des principes qui régissent 
la fiscalité et son incidence, ainsi que des usages 
établis à cet égard. Étant donné les circonstances 
actuelles, le Gouvernement est d'avis que ses pro-
positions constituent les moyens les plus pratiques 
d'atteindre les objectifs nationaux. Elles sont pré-
sentées pour être débattues et, éventuellement, révi-
sées avant que le Parlement ne soit saisi d'un projet 
de loi visant la mise en oeuvre de la réforme fiscale. 
Le Gouvernement estime que les contribuables et 
ceux qui les représentent au Parlement et au sein 
des législatures provinciales devraient contribuer 
activement à une étape peu avancée à l'élaboration 
des mesures qui les touchent si directement et d'une 
manière si vitale. 

Objectifs de la réforme fiscale 

1.6 	Pour entreprendre cette réforme, le Gou- 
vernement s'est fondé sur un certain nombre d'ob- 
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jectifs et de normes. Ceux-ci comprennent une ré-
partition équitable du fardeau fiscal en fonction de 
la faculté contributive; une croissance économique 
et une prospérité soutenues; l'admission des besoins 
sociaux d'un pays moderne; une bonne compréhen-
sion dans tout le pays des lois fiscales et le souci de 
s'y conformer volontairement ainsi que des lois suf-
fisamment détaillées pour supprimer les échappa-
toires; et, en dernier lieu, un système qui pourra 
être utilisé, et qui le sera, aussi bien par les pro-
vinces que par le gouvernement fédéral. 

1.7 	Tout en levant les fortes recettes rendues 
nécessaires par les besoins d'un gouvernement mo-
derne, nous devons nous assurer que l'ensemble de 
la charge fiscale est équitablement réparti. A 
l'heure actuelle, tous les paliers de gouvernement 
absorbent ensemble, pour assurer les services pu-
blics, plus d'un tiers du produit national brut par 
ses impôts, par ses cotisations de sécurité sociale et 
par d'autres moyens capables de fournir des re- 



cettes. Le gouvernement fédéral surveille ses propres 
dépenses de fonctionnement, mais l'ensemble de ses 
besoins augmente: il doit faire face à des priorités 
telles que les pensions de vieillesse, les soins médi-
caux et hospitaliers, l'aide à l'enseignement supé-
rieur, le recyclage de la main-d'oeuvre, les paie-
ments de péréquation aux provinces défavorisées et 
les programmes de développement industriel et éco-
nomique. 

	

1.8 	Une imposition équitable fait appel à deux 
principes. Elle signifie, tout d'abord, que les per-
sonnes dont les situations pécuniaires sont sem-
blables devraient supporter une part semblable de 
la charge fiscale. Cependant, pour des raisons di-
verses,—f ait historique, décisions surannées ou me-
sures provisoires,—la définition des ressources des 
contribuables ignore certaines formes de revenus et 
de dépenses. Dans notre société, nombreuses sont 
les personnes aisées qui ont été indûment avanta-
gées. On comprend l'amertume ressentie par un 
contribuable lorsqu'il se voit supporter un fardeau 
fiscal supplémentaire destiné à compenser la faible 
et inéquitable imposition des autres. Ce principe 
d'équité doit régler les normes que nous appliquons 
pour donner une définition exacte du revenu. Les 
travaux de la Commission royale d'enquête ont lar-
gement éclairci ce point, bien que, selon le Gouver-
nement, la Commission ait poussé certains de ses 
arguments jusqu'à l'extrême, ce qui ne pouvait 
gagner l'assentiment de la population canadienne. 
L'une des décisions du Gouvernement à cet égard 
a déjà été mise à exécution par le Parlement en ce 
qui concerne l'impôt sur les successions. 

	

1.9 	L'équité exige également que les personnes 
dotées de gros revenus, les personnes bien nanties, 
versent sous forme d'impôts une plus grande part 
de leurs revenus que les personnes disposant de 
faibles ressources. La notion de «faculté contribu-
tive» se reflète principalement dans l'impôt sur le 
revenu des particuliers qui est un impôt progressif 
dont les taux montent à mesure que le revenu aug-
mente. Il n'existe aucune règle unique ou simple de 
relèvement des taux d'imposition suivant l'échelle 
des revenus, dont on puisse dire qu'elle est «la 
bonne». C'est une question d'opinion, de jugement. 

	

1.10 	Le second objectif principal de la réforme 
est de veiller à ce que le régime fiscal n'entrave pas 

gravement le développement économique et la pro-
ductivité. Les impôts, en raison de leur nature, ne 
peuvent pas toujours promouvoir l'ensemble de nos 
buts économiques, mais ils doivent s'opposer le 
moins possible aux incitations au travail et à 
l'investissement, et aux directions que suit notre 
économie pour satisfaire à la demande des consom-
mateurs et des marchés étrangers. Certaines propo-
sitions formulées dans le présent Livre blanc ont 
pour objet de veiller à ce que l'incitation au travail 
et à l'investissement ne soit pas indûment paralysée, 
et que les capitaux requis à des fins publiques et 
de productivité ne soient pas écartés pour être affec-
tés à d'autres fins moins souhaitables, en raison pré-
cisément des conséquences de l'impôt. 

1.11 	Le Gouvernement n'ignore pas que cer- 
taines catégories d'activités ont continuellement be-
soin d'être stimulées. Des entreprises qui intéressent 
l'économie nationale et comportent des risques ex-
ceptionnels promettent aussi des résultats excep-
tionnels: emploi de la main-d'oeuvre canadienne, 
recul des frontières, encouragement du commerce 
et de la technique et perfectionnement des indus-
tries dites secondaires. Une grande partie de l'aide 
que les gouvernements apportent actuellement à ce 
développement se traduit par des dépenses et par 
l'octroi de crédits. Les lois fiscales ont cependant 
été utilisées depuis longtemps pour encourager ces 
entreprises, et le Gouvernement estime que l'on de-
vrait continuer de s'en servir dans des cas détermi-
nés, lorsqu'une intervention de ce genre est bien 
comprise et pleinement justifiée. 

1.12 	La réforme actuelle de l'impôt sur le re- 
venu devrait donner le jour à un régime raisonna-
blement stable qui pourra, certes, être perfectionné, 
mais qui ne nécessitera aucune révision fondamen-
tale pendant un laps de temps considérable. Il sera 
peut-être nécessaire de modifier les taux à une date 
ultérieure pour répondre à la conjoncture écono-
mique et aux besoins financiers. Mais des modifica-
tions trop fréquentes de la structure fondamentale 
de l'impôt, en particulier, entraîneraient vraisem-
blablement de l'incertitude et des craintes. Les par-
ticuliers et les entreprises doivent être en mesure de 
planifier leurs activités, surtout lorsqu'il s'agit d'in-
vestir des capitaux dont ils attendent un rendement 
réparti sur plusieurs années. Ce besoin de stabilité 
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suppose également que la réforme ne devra pas 
comporter de changements de caractère rétroactif 
s'appliquant à des revenus qui ont été touchés au 
cours des années antérieures. Les propositions du 
Gouvernement prévoient que les modifications ap-
portées aux règles ne s'appliqueront qu'aux pé-
riodes qui suivront la publication des propositions. 
En particulier, elles n'assujettiront pas à l'impôt les 
gains de capital obtenus avant une date future qui 
devra être annoncée. 

	

1.13 	Tout en recherchant l'équité et en tentant 
d'atteindre nos objectifs économiques, nous devons 
tenir compte des réalités sociales d'un Canada mo-
derne. De nombreux programmes de progrès social 
font partie de la vie quotidienne des contribuables; 
ils en bénéficient et en acquittent le coût. Ces pro-
grammes modifient leurs besoins et leurs revenus, 
leurs institutions et leurs attitudes. S'urbanisant de 
plus en plus, notre société exige toujours davantage 
des gouvernements et des autres autorités publi-
ques, leur imposant des conditions qui éprouvent 
jusqu'à la dernière extrémité leur faculté de finan-
cer et de mener à bien leurs activités. Il faut que la 
réforme de l'impôt sur le revenu favorise le déve-
loppement approprié de cette société en évolution. 

	

1.14 	Un autre objectif d'ordre pratique est 
celui d'élaborer un régime auquel les contribuables 
pourront se conformer et se soumettre de leur plein 
gré. La grande majorité des contribuables se sou-
mettent, à tous égards, aux lois de l'impôt sur le 
revenu; nous devons faire en sorte qu'ils continuent 
à montrer de la bonne volonté et protéger leurs 
intérêts contre d'autres contribuables qui, eux, peu-
vent utiliser à leur avantage les échappatoires de la 
loi. Cela signifie que le régime doit être assez 
simple pour être compris du contribuable, mais 
aussi .suffisamment explicite pour bloquer toutes 
tentatives d'abus. Nos lois fiscales doivent jouir de 
la confiance des. contribuables, les charges qu'elles 
imposent doivent finalement recevoir l'assentiment 
du public et leur application doit être efficace et 
impartiale. 

	

1.15 	Un dernier but important de la réforme 
fiscale au Canada est de la rendre attrayante pour 
les gouvernements et les législatures des provinces 
qui, ainsi, se sentiront portés à recourir, eux aussi, 
à ce régime. Dans notre système fédéral de gouver- 

nement, nous essayons d'harmoniser les politiques 
et les pratiques fiscales appliquées par le Gouverne-
ment et les provinces. Un grand pas a été accompli 
à cet égard par la génération précédente. Les pro-
positions contenues dans le présent Livre blanc ont 
été conçues pour que le progrès puisse se pour-
suivre dans ce domaine. 

Trois difficultés auxquelles se heurte la réforme 

1.16 	Pour élaborer ses propositions sur la mo- 
dification de l'impôt sur le revenu, le Gouverne-
ment se heurte inéluctablement à de graves impéra-
tifs, notamment le besoin général de recettes, le 
caractère peu avantageux d'autres sources d'impo-
sition et le contexte économique. 

1.17 	La Commission royale d'enquête a pro- 
posé une certaine réduction générale de l'impôt sur 
le ,revenu des particuliers en s'appuyant sur des 
hypothèses qui ne sont plus valables, en ce qui con-
cerne le besoin de recettes. Les dépenses publiques, 
qu'elles soient fédérales, provinciales ou munici-
pales, ont augmenté sensiblement depuis 1964, 
année sur laquelle la Commission a fondé ses esti-
mations des recettes nécessaires. Ces dépenses sup-
plémentaires profitent déjà aux contribuables et 
créent un milieu économique et social plus favo-
rable. Mentionnons l'assurance maladie, le loge-
ment, les allocations aux jeunes, les prêts aux 
étudiants, l'aide aux universités, le recyclage des 
travailleurs, une assistance plus généreuse des indi-
gents et les importantes dépenses imputables à l'ex-
pansion industrielle et au développement écono-
mique régional. 

1.18 	Les principales sources de recettes envisa- 
gées dans les propositions de la Commission royale 
d'enquête ont déjà été mises à contribution par le 
Parlement pour satisfaire aux besoins courants. La 
Loi de l'impôt sur le revenu a subi des modifica-
tions complexes afin d'imposer l'industrie de l'assu-
rance-vie sur une base correspondant autant que 
possible à celle des autres industries, et d'assujettir 
à l'impôt l'épargne qui s'accumule au moyen des 
polices d'assurance-vie, sur une base semblable à 
celle des autres épargnes. Avec l'approbation du 
Parlement, le Gouvernement a révisé les dégrève- 
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ments pour mauvaises créances et pertes sur inves-
tissements•dont sont victimes les établissements 
financiers, principalement les banques et les établis-
sements dé prêts hypothécaires. Une nouvelle accé-
lération de l'acquittement des impôts sur le revenu 
des corporations, en vue de le mettre à jour, a eu 
lieu. La Commission avait proposé que la transmis-
sion de biens par legs et donations fût totalement 
imposable comme un revenu, ce qui aurait alourdi 
d'environ deux fois et demie le poids des impôts. 
Mais le Gouvernement et le Parlement n'ont pas 
suivi cette voie, au début de l'année, lorsqu'il s'est 
agi de réviser les impôts sur les successions et les 
donations. Alors que les donations et les legs entre 
époux étaient exemptés de l'impôt, les barèmes ap-
plicables aux sommes données ou laissées aux au-
tres héritiers à la suite d'un décès n'ont été majorés 
que dans la mesure nécessaire pour maintenir au 
même niveau qu'auparavant les recettes qui prove-
naient de l'impôt sur les successions et pour préve-
nir l'évasion fiscale. 

	

1.19 	Les impôts sur le revenu des particuliers 
forment, à eux seuls, la plus importante source de 
recettes du gouvernement et représentent $7.8 mil-
liards des $27.6 milliards de recettes que tous les 
paliers de gouvernement espèrent lever cette année. 
Il convient qu'ils occupent une situation centrale 
dans la structure des ressources fiscales. Plus que 
tout autre impôt, l'impôt sur le revenu des parti-
culiers peut s'adapter exactement au revenu de 
l'individu et aux circonstances qui affaiblissent sa 
faculté contributive, telles que les charges de fa-
mille et les dépenses exceptionnelles ou inévitables. 
Afin de veiller à ce que l'ensemble du régime fiscal 
soit équitable, nous devons faire en sorte que l'im-
pôt sur le revenu demeure l'impôt principal payé 
par les Canadiens. Il doit avoir la priorité dans le 
programme de réforme de l'impôt. La réforme de 
la taxe de vente n'est pas aussi urgente et pourra 
être entreprise après que l'on aura donné suite aux 
propositions que renferme le présent Livre blanc. 

	

1.20 	Les principales autres sources fiscales au 
Canada ne doivent pas être utilisées en remplace-
ment de l'impôt sur le revenu. Les gouvernements 
fédéral et provinciaux recourent largement aux 
taxes de vente, qui, actuellement, rapportent en-
viron $4 milliards. Les taux de ces taxes sont tels 
que, pour la plupart des Canadiens, ils s'établis- 

sent environ entre 13 et 16 p. 100 du prix de détail; 
ils s'appliquent à presque toutes les marchandises, 
sauf la nourriture. Ils ont augmenté au cours des 
dernières années. Généralement parlant, le poids de 
ces impôts est proportionnel aux dépenses et aux 
revenus et, du point de vue de l'équité, ils sont 
inférieurs à l'impôt progressif sur le revenu. Le 
troisième des principaux impôts est l'impôt foncier 
perçu surtout par les municipalités en vertu de la 
législation provinciale. L'impôt foncier procure des 
recettes s'élevant à environ $2.9 milliards par an et, 
lorsqu'on tient compte de son incidence sur les 
loyers, il pèse lourdement sur ceux qui ne disposent 
que de faibles revenus. Les taux ont été sensiblement 
majorés ces dernières années. Enfin, nos impôts 
sur le revenu des corporations sont déjà plutôt 
élevés si on les compare à ceux des autres nations; 
de nouvelles augmentations nuiraient à notre expan-
sion économique et à notre faculté compétitive et 
rendraient l'implantation d'industries dans d'autres 
pays plus attrayante. 

	

1.21 	La structure des revenus canadiens im- 
pose de sérieuses limites à tout programme visant 
à alléger l'impôt de ceux qui disposent de revenus 
moyens. Les données statistiques de 1967, année 
la plus récente à l'égard de laquelle nous disposons 
de chiffres, montrent que plus de la moitié des 
personnes qui acquittent des impôts sur le revenu 
avaient des revenus inférieurs à $5,000 par an,— 
ce qui correspond environ à la moyenne des salai-
res dans l'industrie. Dans le secteur intermédiaire, 
près de 2,500,000 de nos 6,650,000 contribuables 
ont gagné cette année-là entre $5,000 et $10,000; 
leurs revenus ont représenté 46 p. 100 du revenu 
total de tous les contribuables, et ils ont acquitté 44 
p. 100 de l'ensemble des impôts sur le revenu. En 
valeur absolue, l'apport fourni par ces contribuables 
a revenu moyen est énorme. Nous aiderons un grand 
nombre d'entre eux au moyen des réformes propo-
sées, mais l'allégement ne peut pas être spectaculaire 
et, inévitablement dans l'ensemble, une grande par-
tie des frais de cet allégement devra être supportée 
par ceux qui se trouvent aux échelons supérieurs de 
la catégorie qui va de $5,000 à $10,000. 

	

1.22 	Moins de 500,000 contribuables, soit 7.5 
p. 100, avaient des revenus supérieurs à $10,000 et 
ils ont acquitté plus de 35 p. 100 du total de l'im- 
pôt sur le revenu. Les contribuables aisés ne pour- 
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raient pas, à eux seuls, assumer les frais d'une réduc-
tion sensible de l'impôt en faveur des Canadiens à 
faible revenu. Par exemple, si tous les contribuables 
disposant d'un revenu supérieur à $25,000 versaient 
un impôt supplémentaire de $1,000, les recettes 
additionnelles ainsi obtenues se seraient élevées en 
1967 à $48 millions,—somme capable de réduire 
seulement de $13 l'impôt payé par chaque contri-
buable dont le revenu était inférieur à $5,000. Toute 
personne ayant un revenu annuel de $25,000 est 
frappée d'un impôt minimal sur le revenu de 50 
cents ou plus pour chaque dollar supplémentaire 
qu'elle touche. Au-dessus de ce niveau, la solution 
qui permet d'obtenir plus de recettes tout en évitant 
d'imposer de façon exorbitante les revenus les plus 
élevés consiste à imposer les gains de capital, à sup-
primer les échappatoires et à encourager les gens 
à travailler et à investir. 

RÉSUMÉ DU PROGRAMME 

	

1.23 	Nous présentons aux citoyens canadiens 
les propositions suivantes avec la conviction qu'elles 
constituent des mesures pratiques capables d'attein-
dre les objectifs de la réforme fiscale. Elles doivent 
beaucoup au rapport de la Commission royale d'en-
quête sur la fiscalité et aux observations formulées 
par le public après la publication du rapport. Elles 
ont été conçues de façon à procurer, dès le début, 
les mêmes recettes, ou à peu près, que celles qui 
sont fournies par les lois et les barèmes actuels. Ces 
recettes s'accroîtront ultérieurement par suite de 
l'expiration de certaines dispositions transitoires et 
aussi en raison du nombre croissant de gains de 
capital qui seront assujettis à l'impôt. 

	

1.24 	La formule de déclaration de l'impôt sur 
le revenu des particuliers sera rénovée de façon à 
simplifier grandement pour le particulier la tâche de 
calculer son impôt. L'impôt de sécurité de la vieil-
lesse et l'impôt de progrès social seront intégrés à 
l'impôt progressif sur le revenu. Plusieurs autres ra-
justements et surtaxes, qui datent des dernières 
années, seront supprimés. Les nouveaux taux pro-
gressifs détermineront l'impôt fédéral et il n'y aura 
aucun abattement général au chapitre des impôts 
provinciaux. Les provinces seront invitées à calculer 
leurs impôts selon un pourcentage de l'impôt fédéral 

et, sur cette base, le gouvernement fédéral conti-
nuera à recouvrer, à titre gratuit, la part qui leur 
revient. La Caisse de sécurité de la vieillesse sera 
dotée d'un montant équivalant à ce que rapporte 
l'actuel impôt de sécurité de la vieillesse. 

Relèvement des exemptions 

1.25 	Dans le but de faire disparaître ou de 
réduire l'imposition des personnes à revenu inférieur 
le Gouvernement propose de porter l'exemption per-
sonnelle de base de $1,000 à $1,400 pour un céliba-
taire, et de $2,000 à $2,800 pour un couple. La 
déduction uniforme accordée en remplacement des 
déductions pour dons de charité et frais médicaux 
resterait fixée à $100. En conséquence, les per-
sonnes imposées comme célibataires avec un revenu 
inférieur à $1,500 n'auraient aucun impôt à acquit-
ter, et celles qui sont imposées comme personnes 
mariées, avec un revenu inférieur à $2,900, n'au-
raient également aucun impôt à payer. Ces nou-
velles exemptions seraient beaucoup plus élevées 
que celles en vigueur dans d'autres pays, comme 
l'indique le tableau 3, page 30. 

1.26 	Environ 750,000 Canadiens seraient 
rayés des rôles de l'impôt sur le revenu à la suite 
de ce seul relèvement des exemptions. Les impôts 
de près de 3,000,000 de personnes à l'extrémité 
inférieure de l'échelle des revenus imposables se 
trouveraient réduits par l'effet conjugué de ce chan-
gement et des autres que nous proposons. Les avan-
tages que de fortes exemptions accorderaient à ceux 
qui ont des revenus plus élevés seraient compensés 
par des taux d'imposition plus élevés. 

1.27 	Les nouveaux taux d'imposition rempla- 
ceront les taux progressifs en vigueur à l'heure ac-
tuelle, les abattements provinciaux et les surtaxes 
actuellement prélevées, l'impôt de sécurité de vieil-
lesse et l'impôt de progrès social. Les taux seront 
révisés afin de tenir compte du relèvement des 
exemptions, de l'imposition des gains de capital et 
des diverses autres modifications; ils continueront 
néanmoins de rapporter le même montant de re-
cettes fédérales et de servir comme base de calcul 
pour arriver au même montant de recettes provin-
ciales. Le barème est exposé à la page 29 et d'autres 
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tableaux en illustrent les effets sur les célibataires 
et les personnes mariées. Jusqu'à concurrence 
d'une revenu annuel de $3,400, lorsqu'on tient 
compte de la nouvelle déduction pour frais pro-
fessionnels (voir plus loin), l'impôt exigible selon le 
nouveau barème sera inférieur à l'impôt actuel, 
dans le cas d'un célibataire. Il en sera de même 
pour les personnes mariées, jusqu'à concurrence 
d'un revenu annuel d'environ $9,100. Au-delà, les 
revenus seront imposés plus fortement qu'à l'heure 
actuelle, surtout si l'on tient compte des modifica-
tions apportées à la définition de l'impôt. 

Incorporation des gains de capital au revenu 

1.28 	Le Gouvernement a décidé d'inclure les 
gains de capital ainsi qu'un certain nombre d'autres 
avantages dans le revenu imposable. Les études 
effectuées par la Commission royale d'enquête ainsi 
que par le Gouvernement mènent à la conclusion 
qu'une telle mesure est essentielle pour mettre sur 
un pied d'égalité les contribuables qui bénéficient 
de gains de capital et ceux dont les revenus pro-
viennent d'autres sources. De plus, l'élimination 
complète des échappatoires exige l'imposition des 
gains de capital. Après examen de la question, on 
ne juge pas que l'imposition des gains de capital 
aura pour conséquence, sur le plan économique, de 
décourager sérieusement l'épargne ou l'investisse-
ment au Canada. 

1.29 	Les personnes qui réalisent d'importants 
gains boursiers ou immobiliers accroissent leur pou-
voir d'achat tout comme celles qui touchent un trai-
tement ou qui tirent un revenu de l'exploitation 
d'une entreprise. Les versements d'intérêts sont déjà 
imposés intégralement. Les gains de capital consti-
tuent maintenant un avantage très recherché dans 
les placements. En effet, l'exemption des gains de 
capital, dans les circonstances actuelles, fausse le 
placement des épargnes. 

1.30 	Nous proposons, généralement, d'inclure 
en entier dans le revenu les gains de capital prove-
nant de la plupart des catégories d'actif, au mo-
ment où ils sont réalisés lors de la vente, et de per-
mettre la déduction des pertes de capital du revenu. 
Certaines exemptions seront prévues pour le domi- 

cile du contribuable et pour les biens personnels. Il 
y aura des règles spéciales visant les actions né-
gociables de corporations canadiennes ouvertes. Les 
gains accumulés sur ces actions seraient imposés 
tous les cinq ans et les pertes accumulées seraient dé-
ductibles à la même époque. Seulement la moitié 
des gains ou des pertes sur ces actions entrera dans 
le calcul du revenu imposable, pour tenir compte 
du fait que l'impôt sur le revenu des corporations 
acquitté par celles-ci n'est que partiellement déduit 
aux fins de l'impôt sur le revenu des particuliers, 
comme nous l'expliquons au chapitre 3. 

1.31 	Lorsque les gains de capital seront com- 
pris dans le revenu imposable, la tranche du revenu 
global des personnes aisées qui est assujettie à 
l'impôt augmentera sensiblement. Le barème fiscal 
deviendra nettement plus progressif, même sans les 
taux particulièrement élevés actuellement en vi-
gueur. Nous proposons de ramener à un palier 
voisin de 50 p. 100 les taux qui dépassent 50 p. 
100 et d'opérer cette réduction en quatre étapes, 
au fur et à mesure que grossiront les gains de 
capital frappés par la majoration de l'impôt. 
Comme il ressort de nos estimations au chapitre 8, 
basées sur les revenus de 1969, au cours de la 
cinquième année du nouveau régime, l'incorpora-
tion des gains de capital au revenu imposable ma-
jorera d'environ $345 millions l'impôt sur le re-
venu des particuliers, alors que la réduction des 
taux maximaux qui baisseraient à 50 p. 100 à 
l'égard des autres revenus se traduira par une perte 
de recettes d'environ $40 millions. 

Nouvelles déductions 

1.32 	Le Gouvernement a examiné les déduc- 
tions consenties aux particuliers pour leurs divers 
frais, ainsi que la différence entre la manière de 
traiter les contribuables qui sont des salariés et 
ceux qui sont dans les affaires ou qui exercent une 
profession. La Commission royale d'enquête a dé-
claré qu'un grand nombre d'employés ont été assu-
jettis à un impôt excessif parce qu'on ne leur per-
mettait pas de déduire la plupart des frais qu'ils 
devaient acquitter pour gagner leur traitement ou 
leur salaire. Mais des millions de contribuables 
sont ici en cause et une très vaste gamme de frais 
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pourrait être rattachée au travail qui leur vaut un 
salaire. Ces contribuables ne tiennent pas de comp-
tes détaillés. Le Gouvernement n'a trouvé aucune 
façon pratique de leur permettre de déduire leurs 
frais réels comme le font les contribuables qui sont 
dans les affaires ou exercent une profession. Nous 
proposons d'accorder aux employés une déduction 
générale à l'égard de ces frais, en plus de certaines 
déductions stipulées. Cette déduction générale équi-
vaudrait à 3 p. 100 du revenu tiré d'un emploi, 
jusqu'à concurrence de $150 par année. Elle pour-
rait profiter à six millions et demi de personnes, 
dont la grande majorité gagnent moins de $10,000 
par année. 

1.33 	Le coût de la garde des jeunes enfants 
lorsque les deux parents travaillent, ou lorsqu'il 
n'y a qu'un parent et que celui-ci travaille, serait 
déductible dans certaines conditions. Cette nou-
velle déduction, destinée principalement à venir en 
aide aux mères qui doivent travailler pour subvenir 
aux besoins de leur famille, s'ajouterait à l'exemp-
tion habituelle pour enfants à charge. La déduction 
maximale serait le moindre de deux montants sui-
vants: $500 par enfant âgé de moins de quatorze 
ans ou $2,000 par famille. 

Autres; éléments à imposer 

1.34 	En englobant plus de recettes dans le 
revenu, le Gouvernement se propose de rendre la 
définition du revenu plus large, afin de répartir 
plus équitablement le fardeau fiscal. D'autres re-
cettes fiscales découleront de ce changement, mais 
elles seront compensées par des suppléments de 
déductions. 

1.35 	Pour la première fois, divers avantages 
complémentaires dont jouissent des employés ou 
des propriétaires d'entreprises seront compris dans 
le revenu. Par exemple, l'employé ou le propriétaire 
qui dispose pour son usage personnel d'une auto-
mobile appartenant à l'entreprise devra majorer 
d'un montant minimal son revenu imposable, à 
moins de dédommager l'entreprise d'au moins un 
montant équivalent pour l'usage qu'il fait de l'au-
tomobile. Il existe divers autres avantages, plus 
difficiles à évaluer car on ignore l'avantage réel 

qu'en retire le bénéficiaire; mentionnons, par 
exemple, l'utilisation de pavillons de chasse et de 
pêche, de yachts et d'avions, les frais de cotisations 
à des clubs et les frais de représentation imputés 
aux comptes de dépenses. Ti ne serait plus permis 
à l'employeur de déduire de tels frais. 

1.36 	Le Gouvernement estime que le régime 
fiscal serait plus équitable si l'on modifiait les 
mesures relatives à l'assurance-chômage de façon 
à permettre. aux salariés de déduire les cotisations 
qu'ils versent à la caisse et à assujettir à l'impôt 
les prestations qu'ils touchent. Bien des prestations 
vont à des employés qui disposent de revenus 
moyens ou plus élevés que la moyenne, qui ne 
sont en chômage que pendant un temps assez court 
et dont les revenus annuels sont égaux ou supé-
rieurs aux revenus annuels d'autres contribuables. 
Plus leurs revenus sont élevés, plus l'avantage fiscal 
.est important. Il serait plus équitable d'imposer 
cette partie de leur revenu, pourvu que l'on per-
mette à tous les employés de déduire leurs cotisa-
tions. La personne qui, pendant presque toute 
l'année, toucherait des prestations d'assurance-
chômage pourrait s'attendre à ne pas acquitter 
d'impôt, ou très peu. 

1.37 	Par souci de justice envers les autres con- 
tribuables, il est aussi proposé que les bourses d'en-
tretien, les subventions à la recherche et les bourses 
d'étude soient considérées comme des revenus im-
posables, déduction faite des frais de scolarité et 
des frais de recherche. Les étudiants non diplômés 
auront rarement à payer de l'impôt parce que peu 
de bourses d'étude et d'entretien sont plus élevées 
que le total des nouvelles exemptions personnelles 
et des frais pouvant être déduits du revenu d'un 
étudiant. Il n'existe toutefois aucune raison valable 
pour que les étudiants qui touchent d'autres reve-
nus ne soient pas assujettis à l'impôt comme les 
autres Canadiens. 

1.38 	Depuis plusieurs années, le revenu des 
membres des forces armées est imposé suivant des 
règles spéciales qui, bien que destinées à simplifier 
l'administration, accordent certains avantages par-
ticuliers. Ces règles spéciales ne sont plus néces-
saires du point de vue administratif et elles seraient 
abandonnées. Le revenu des membres des forces 
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armées du Canada serait donc imposé suivant les 
dispositions habituelles de la Loi de l'impôt sur le 
revenu. 

Nouveau régime à l'égard des corporations 

	

1.39 	Le Gouvernement propose de modifier le 
mode d'imposition du revenu des corporations, en 
établissant un seul taux d'impôt sur le revenu des 
corporations et en prévoyant un régime de crédits 
d'impôt pour les actionnaires à l'égard de l'impôt 
payé par une corporation. Une distinction impor-
tante serait établie entre les corporations fermées 
de droit privé et les corporations ouvertes de droit 
public. 

	

1.40 	Pour ce qui est des corporations fermées, 
qui sont ordinairement des entreprises de faible en-
vergure dirigées par les actionnaires, l'impôt serait 
rattaché autant que possible à celui des action-
naires. L'identité de la corporation et des action-
naires est en général très forte. Ces corporations 
sont habituellement en concurrence avec des entre-
prises non constituées dont les propriétaires ne sont 
assujettis qu'a l'impôt sur le revenu des particuliers. 
Aux termes du régime proposé, l'impôt fédéral sur 
le revenu versé par ces corporations constituerait en 
réalité une avance à valoir Sur l'impôt personnel 
des actionnaires résidents. Dans certaines circons-
tances, la corporation pourrait chosir d'être assu-
jettie à l'impôt en tarit que corporation en nom col-
lectif formée de ses actionnaires. Dans d'autres cas, 
les actionnaires acquitteraient l'impôt sur une 
somme qui comprendrait les dividendes qui leur ont 
été versés, en plus d'un montant correspondant 
d'impôt déjà versé par la corporation; puis ils pour-
raient réclamer un dégrèvement pour l'impôt versé 
par la corporation et, lorsque les taux d'imposition 
qui les touchent seraient inférieurs à celui qui 
frappe la corporation, ils deviendraient admissibles 
à un remboursement. 

1.41 	Le Gouvernement estime que ce mode 
d'imposition du revenu des Canadiens qui traverse 
les corporations est plus équitable que le barème 
actuel avec son taux d'imposition peu élevé que 
doivent acquitter les corporations sur la tranche 
annuelle de bénéfices s'élevant à $35,000. Aussi se 
propose-t-il de supprimer progressivement au cours 

d'une période de cinq ans ce taux d'imposition 
moins élevé. L'avantage d'un taux d'imposition peu 
élevé favoriserait par la suite les actionnaires à 
faible revenu plutôt que les corporations à faible 
revenu. 

1.42 	Les corporations ouvertes sont ordinaire- 
ment de grandes entreprises où le lien entre la di-
rection et les actionnaires est moins fort. Elles cons-
tituent de grandes puissances économiques. Leurs 
produits ou services font ordinairement concur-
rence à ceux d'autres grandes corporations, et les 
prix exigés rapportent suffisamment, même après 
l'acquittement de l'impôt sur le revenu des corpo-
rations. La moitié de l'impôt sur le revenu des cor-
porations payé par celles-ci serait considérée 
comme étant une avance à valoir sur l'impôt per-
sonnel des actionnaires canadiens résidents; l'autre 
moitié, par contre, ne serait pas reliée de cette 
façon. Les actionnaires touchant des dividendes 
provenant des bénéfices imposés en vertu du nou-
veau régime seraient tenus d'acquitter l'impôt sur 
ces dividendes, plus un certain montant d'impôt 
donnant lieu à un dégrèvement et équivalant à la 
moitié des dividendes, et bénéficieraient d'un crédit 
d'impôt pour ce montant d'impôt. Pour les contri-
buables dont les revenus sont frappés au taux de 
50 p. 100, ce régime équivaudrait en gros au crédit 
d'impôt actuel pour dividendes; il serait plus avan-
tageux pour ceux dont les revenus sont imposés à 
moins de 50 p. 100. Cette mesure inciterait donc 
fortement les Canadiens à investir dans des corpo-
rations canadiennes. 

1.43 	On trouvera aux paragraphes 4.25 et 4.37 
des exemples du fonctionnement de ce régime. 

1.44 	Ce nouveau régime 
— inciterait fortement les Canadiens à in- 

vestir dans des entreprises canadiennes; 
— rendrait possible, avec le mode proposé 

d'imposition des gains de capital, un ré-
gime fiscal équitable et complètement effi-
cace, mais économiquement acceptable; 

— préviendrait le dépouillement des surplus 
et éliminerait la plupart des autres métho-
des d'évasion fiscale; 

— serait plus équitable envers les actionnai-
res à faible revenu que le régime actuel de 
crédit d'impôt pour dividendes et que le 
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taux préférentiel d'impôt visant la pre-
mière tranche de $35,000 du revenu des 
corporations. 

Aspects internationaux 

1.45 	La Loi de l'impôt sur le revenu expose les 
éléments fondamentaux de la situation de l'impôt 
canadien sur le plan international. Des modifications 
sont apportées à la suite de conventions fiscales con-
clues avec d'autres pays. Si la réforme actuellement 
proposée est adoptée, il faudra renégocier ces con-
ventions et réviser la loi. 

	

1.46 	On propose relativement peu de change- 
ments dans le régime fiscal visant les revenus 
réalisés au Canada par des étrangers ou des corpora-
tions étrangères. Toutefois, afin de parer aux diffi-
cultés que présente le détournement de revenus 
vers des pays dits «refuges fiscaux», le taux de 
base de la retenue fiscale prévue dans la Loi de 
l'impôt sur le revenu, visant les intérêts, dividendes, 
loyers et redevances payés à des non-résidents ou 
mis au crédit de leur compte, passerait de 15 à 25 p. 
100. Cette augmentation ne toucherait pas aux 
taux prévus dans les conventions actuelles. En ou-
tre, grâce à de nouvelles conventions fiscales, le 
taux de 25 p. 100 serait, d'une manière générale, 
ramené à son niveau actuel, c'est-à-dire dans la 
plupart des cas à 15 p. 100. Pour s'assurer que le 
revenu canadien des corporations ne sera pas réduit 
artificiellement par le paiement d'intérêts ou de 
redevances, au lieu de dividendes, à des actionnai-
res non résidents ou à des sociétés étrangères 
apparentées, on insérera dans la Loi de nouvelles 
garanties. Les pensions payées par le Canada à des 
personnes domiciliées à l'étranger seraient assujetties 
à une retenue fiscale de 25 p. 100, sous réserve de 
barèmes moins élevés ou plus élevés selon que le 
justifiera la situation du bénéficiaire. Cette mesure 
est proposée parce que l'on projette de conserver 
les exemptions d'impôt à l'égard des cotisations ver-
sées à des régimes de pension enregistrés et des 
revenus de placement de ces régimes, vu qu'on 
prévoit que les versements de ces régimes constitue-
ront des revenus imposables. 

	

1.47 	Il y aurait quelques changements appor- 
tés à l'imposition des revenus que gagnent à l'étran- 

ger des corporations et des résidents du Canada, 
afiii d'éviter qu'ils n'aient recours à des «refuges 
fiscaux» pour éluder l'impôt canadien. Les particu-
liers continueraient de payer l'impôt canadien sur 
leurs revenus de placement et autres réalisés à 
l'étranger, mais ils bénéficieraient d'un crédit d'im-
pôt pour la retenue fiscale ou les autres impôts sur 
le revenu payés directement aux gouvernements 
d'autres pays. Les corporations bénéficieraient aussi 
de tels crédits d'impôts, sauf dans le cas de revenus 
provenant d'une corporation étrangère contrôlée. 

1.48 	Les nouvelles distinctions à établir entre 
les diverses catégories de corporations étrangères 
contrôlées par des sociétés canadiennes sont expo-
sées dans le chapitre 6, et seront expliquées de façon 
plus approfondie dans des documents supplémen-
taires. Sauf conventions fiscales contraires, les cor-
porations canadiennes verraient un impôt les frap-
per à l'égard des dividendes qu'elles recevraient de 
corporations étrangères lorsque leur participation 
dans celles-ci serait importante. Elles bénéficieraient, 
cependant, d'un crédit d'impôt pour les retenues 
fiscales pratiquées à l'égard des dividendes par le 
pays étranger, ainsi que pour l'impôt sur le revenu 
des corporations acquitté par la corporation étran-
gère à l'égard des bénéfices qui lui ont permis de 
verser les dividendes. Les conventions fiscales main-
tiendraient les exemptions pour les dividendes reçus 
de corporations étrangères appartenant dans une 
proportion supérieure à 25 p. 100 à la corporation 
canadienne touchant ces dividendes, et exploitant 
véritablement une entreprise dans le pays étranger. 
D'autres dispositions, calquées de façon générale 
sur la loi américaine, assujettiraient intégralement 
à l'impôt canadien sur le revenu des corporations 
les revenus tirés d'opérations effectuées dans des 
pays dits «refuges fiscaux». Diverses autres garan-
ties seraient mises en vigueur pour réduire au mini-
mum le recours à des corporations non résidentes 
en vue d'abaisser les impôts que les résidents cana-
diens doivent verser au fisc de leur pays. 

Industries extractives 

1.49 	Depuis plusieurs années, on utilise des 
règles spéciales pour déterminer le revenu prove- 
nant de l'extraction minière et de la production du 
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pétrole et du gaz naturel. Le Gouvernement a étu-
dié ces règles à la lumière des critiques, proposi-
tions, mémoires et discussions intervenus depuis 
plusieurs années. 

1.50 	Le Gouvernement en a conclu que cer- 
taines règles spéciales devraient encore servir à dé-
terminer le revenu des industries extractives, afin 
d'encourager l'exploration et la mise en valeur des 
gisements miniers. Ces encouragements sont conçus 
en vue de stimuler l'établissement et la croissance 
d'industries très productives dans les régions du 
Canada situées à l'extérieur des zones où l'urbani-
sation et l'industrialisation sont déjà en bonne voie. 
Cependant, il faudrait réviser considérablement ces 
règles spéciales pour s'assurer que les entreprises 
vraiment rentables fournissent, comme les autres 
secteurs de l'industrie, une part équitable des re-
cettes fiscales de l'État, et que les encouragements 
offerts donnent les résultats recherchés. 

1.51 	Deux changements principaux sont pro- 
posés. Le premier remplacerait l'exemption de trois 
ans pour les nouvelles mines par une déduction spé-
ciale permettant d'imputer aussi rapidement qu'on 
le désire au revenu de la nouvelle mine les immo-
bilisations de capitaux nécessaires à sa mise en 
valeur et à son exploitation. Ce changement entre-
rait en vigueur en 1974, c'est-à-dire à la fin de la 
période à l'égard de laquelle le Gouvernement s'est 
engagé en 1967 à maintenir l'exemption de trois 
ans. La nouvelle règle assurerait que, dans l'indus-
trie très aléatoire que constitue l'extraction minière, 
aucun impôt ne serait exigible avant qu'on ait récu-
péré les immobilisations initiales des nouvelles en-
treprises, mais elle le ferait d'une manière plus éco-
nomique que ne le fait l'exemption actuelle. 

1.52 	L'autre changement concerne les déduc- 
tions pour épuisement. Les déductions maximales 

actuelles continueraient de s'appliquer,—d'une ma-
nière générale, le tiers au plus des bénéfices attri-
buables à la production,—mais, à moins de pour-
suivre ses travaux d'exploration et/ou de mise en 
valeur de gisements miniers au Canada, un contri-
buable pourrait en arriver à se trouver sans déduc-
tion pour épuisement. Chaque tranche de trois dol-
lars de dépenses admissibles effectuées après la 
publication du présent Livre blanc donnerait au 
contribuable le droit à une déduction d'un dollar 
pour épuisement, dans la mesure où le permet-
traient ses bénéfices de production. Les déductions 
pour épuisement à l'égard des nouvelles propriétés 
minières devront constituer immédiatement une 
«déduction gagnée»: les déductions «non gagnées» 
concernant les exploitations existantes continueront 
d'être en vigueur pendant cinq ans à titre de mesure 
transitoire. On trouvera au chapitre 5 une explica-
tion plus détaillée de cette proposition. Le même 
chapitre expose également d'autres changements de 
moindre importance intéressant l'industrie extrac-
tive. Ceux-ci découlent principalement d'autres mo-
difications de nature plus générale que l'on se pro-
pose d'apporter au régime fiscal. 

1.53 	Toutes ces propositions sont décrites 
d'une manière plus détaillée dans les chapitres sub-
séquents du présent Livre blanc. Nous commençons 
par des dispositions d'ordre général touchant les 
Canadiens considérés individuellement, puis nous 
traitons plus précisément des gains de capital, des 
corporations et des actionnaires, du revenu des 
entreprises, des aspects internationaux de la fiscalité 
et de ses aspects fédéraux-provinciaux. Le dernier 
chapitre porte sur les effets des changements sur les 
recettes fiscales et sur l'ensemble de l'économie 
canadienne. 
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2 
La réforme fiscale, les particuliers et la famille 

2.1 	Les deux propositions les plus importantes 
du Gouvernement sont d'accroître les exemptions 
personnelles et de faire entrer les gains de capital 
dans le revenu imposable. Ces propositions clés ren-
dront l'impôt sur le revenu plus progressif, car elles 
permettront de calculer les revenus de façon plus 
réaliste et de prélever les impôts en fonction de,la fa-
culté contributive de chacun. Grâce à elles, les 
personnes qui en ont le plus besoin bénéficieront 
d'allégements fiscaux. Elles mettront fin à l'injus-
tice qui permet aux gains substantiels de nombreu-
ses personnes aisées d'échapper à l'impôt. Le gou-
vernement propose en outre un certain nombre 
d'autres changements touchant les particuliers. 

Les exemptions personnelles 

	

2.2 	Depuis 1949, les exemptions personnelles 
ont été maintenues à $1,000 dans le cas des céli-
bataires et à $2,000 dans celui des contribuables 
mariés. Environ 60 p. 100 des contribuables récla-
ment l'exemption de célibataire, en partie parce que, 
dans de nombreux cas, les deux conjoints ont des 
revenus imposables. Depuis 1957, il est loisible aux 
contribuables de défalquer de leur revenu imposable 
une somme de $100 lorsqu'ils ne réclament pas de 
déduction pour frais médicaux et dons de charité. 

	

2.3 	Bien que les exemptions de base n'aient pas 
changé depuis vingt ans, les circonstances au 
Canada, elles, ne sont pas les mêmes. L'adoption ou 
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l'élargissement de certains programmes du Gou-
vernement en matière de bien-être social a obligé 
celui-ci à se procurer une somme beaucoup plus 
considérable de revenus. Étant donné que l'impôt 
progressif sur le revenu des particuliers est l'un des 
moyens les plus équitables de trouver des revenus, 
on a eu de plus en plus recours à cet impôt. Malgré 
ce besoin croissant de recettes tirées de l'impôt, les 
exemptions de base n'ont pas été réduites et elles 
sont encore supérieures à celles d'autres pays com-
parables, comme l'indique le tableau 3. Elles sont 
cependant beaucoup moins élevées que par le passé 
si l'on tient compte du niveau général des gains au 
Canada. De plus, les taxes de vente du gouverne-
ment fédéral et des gouvernements provinciaux, 
ainsi que les impôts des municipalités sur les pro-
priétés ont sensiblement augmenté, se faisant lour-
dement sentir sur les revenus situés juste au-dessus 
des niveaux d'exemption. En outre, nos exemptions 
actuelles ne pourront plus se comparer aussi avan-
tageusement à celles des États-Unis si les proposi-
tions qu'étudie présentement le Congrès sont 
agréées. 

2.4 	Ces facteurs ont amené le Gouvernement à 
proposer que les exemptions personnelles passent de 
$1,000 à $1,400 dans le cas des célibataires (ou 
dans celui des contribuables mariés qui produisent 
une déclaration de célibataire) et de $2,000 à 
$2,800 dans le cas des contribuables mariés qui 
présentent une déclaration à ce titre. Les déduc-
tions accordées à l'égard des enfants et des autres 



personnes à charge demeureraient les mêmes, bien 
que, comme nous le mentionnons plus loin, cer-
taines des conditions s'y rapportant seraient modi-
fiées. Ces nouvelles exemptions, ajoutées à la déduc-
tion uniforme de $100, qui serait conservée, 
exonéreraient de l'impôt les personnes ayant droit à 
l'exemption de personne mariée et dont le revenu ne 
dépasse pas $2,900 de même que les célibataires 
dont le revenu est inférieur à $1,500. L'accroisse-
ment des exemptions libérera de l'impôt sur le 
revenu environ 750,000 personnes qui y sont actuel-
lement assujetties. 

La famille en tant qu'unité contributive 

2.5 	La Commission royale d'enquête a proposé 
que la famille, y compris les enfants à charge au 
foyer, soit imposée en tant qu'unité, en vertu d'un 
barème distinct de celui qui s'applique aux particu-
liers. Le Gouvernement a étudié cette proposition 
avec attention car, estime-t-il, il lui paraît logique 
de soutenir que la famille, ou au moins les deux 
conjoints, constitue l'unité de base quant aux dé-
penses. Dans certains pays, il est soit permis, soit 
obligatoire de combiner aux fins de l'impôt le 
revenu de chacun des deux conjoints. Toutefois, la 
proposition de la Commission royale d'enquête de 
prendre la famille comme unité contributive aurait 
pour effet de «frapper le mariage d'un impôt»; en 
d'autres termes, deux conjoints qui ont chacun un 
revenu paieraient ensemble plus d'impôts que deux 
personnes non mariées ayant des revenus identiques. 
Cela serait injuste et peu souhaitable, pensons-nous, 
au moins dans le cas des revenus de modeste ou de 
moyenne importance. Même là, une femme mariée 
qui irait travailler verrait son revenu s'ajouter à 
celui de son mari et imposé en fait aux taux qui 
s'appliqueraient si le revenu du mari était majoré 
de celui de sa femme. Nous ne sommes pas disposés 
à faire le nécessaire pour passer à ce moment-ci à 
un nouveau régime doté d'un barème distinct. Après 
l'entrée en vigueur des réformes de base proposées 
dans le présent Livre blanc, il sera possible d'envi-
sager séparément la possibilité de prendre la famille 
comme unité contributive ou, en guise de nouvelle 
étape dans la voie de la réforme fiscale, d'établir 
un système plus complexe, semblable à celui utilisé 
dans certains autres pays. 

Déductions pour personnes à charge 

2.6 	Le Gouvernement a également examiné les 
déductions du revenu imposable accordées à l'égard 
des enfants et des autres personnes à charge—à 
l'heure actuelle, $300 par an pour les enfants de 
moins de 16 ans et $550 par an pour les autres. 
Nous sommes d'avis que toute nouvelle formule à 
cet égard devra s'harmoniser avec l'évolution que 
pourraient connaître les programmes de sécurité 
sociale et de progrès social adoptés par le Canada. 
Ces programmes sont actuellement à l'étude. Nous 
proposons que, pour le moment, les déductions 
pour enfants et autres personnes à charge, aux 
termes de la Loi de l'impôt sur le revenu, demeu-
rent inchangées et que les allocations familiales 
continuent d'être soustraites à l'impôt. 

Frais de garde d'enfants 

2.7 	Nous proposons de permettre aux parents 
qui travaillent de déduire certaines dépenses affé-
rentes à la garde des enfants. Lorsque les deux con-
joints travaillent ou lorsque l'enfant n'a qu'un 
parent et que ce dernier travaille, bien prendre soin 
des enfants est un problème personnel aussi bien 
que social. Nous estimons souhaitable, tant du 
point de vue social qu'économique, qu'il soit pos-
sible de déduire du revenu, en plus de la déduction 
générale accordée à l'égard des enfants, certaines 
dépenses afférentes à la garde des enfants, sous cer-
taines conditions bien déterminées. 

2.8 	Les dépenses déductibles comprendraient 
les frais de garde des enfants à domicile ou dans 
une garderie et, jusqu'à concurrence de $15 par 
semaine, les frais de logement dans les pensionnats 
et les colonies de vacances. Il serait permis de dé-
duire jusqu'à $500 par enfant âgé de moins de 
14 ans, ou $2,000 par famille. De plus, le montant 
total de la déduction ne devra pas dépasser les deux 
tiers du revenu du travail de celui des parents qui 
gagne le moins; il faudra s'assurer qu'il n'y aura 
effectivement aucun parent au foyer. Les déduc-
tions devront être justifiées au moyen de reçus et 
ne pourront pas être permises dans les cas où les 
frais de garde d'un enfant seront versés à une per-
sonne que le contribuable ou son conjoint déclare 
être un parent à charge. 
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2.9 	Cette nouvelle déduction pour la garde des 
enfants constituera une réforme majeure. Le nom-
bre exact des familles qui pourront en bénéficier ne 
peut pas être prévu mais, selon toute probabilité, 
il se chiffrera par plusieurs centaines de milliers. 
Cette nouvelle déduction aidera les nombreuses 
mères qui travaillent ou qui veulent travailler afin 
d'accroître le revenu familial, mais qui reculent de-
vant les dépenses qu'entraîne la garde de leurs en-
fants. Pour les familles qui se trouvent dans cette 
situation, ces dépenses représentent un coût qu'elles 
doivent assumer en vue de gagner leurs revenus. 

Frais professionnels 

2.10 	La Loi de l'impôt permet à ceux qui sont 
dans les affaires ou qui exercent une profession, 
lorsqu'il s'agit de déterminer leur revenu imposable, 
de déduire toute dépense dont on tient normale-
ment compte dans le calcul des bénéfices d'une so-
ciété, sauf certaines exceptions particulières. Par 
contre, la même loi ne permet pas à un employé 
de' déduire les dépenses qu'il a faites en gagnant un 
salaire, exception faite de quelques dépenses telles 
que les cotisations syndicales et les frais de dépla-
cement encourus par celui qui doit voyager dans 
l'exercice de ses fonctions. Ce contraste que com-
porte la loi, depuis longtemps un sujet de grief 
constant de la part des travailleurs, a été critiqué 
vertement par la Commission royale comme étant 
injuste envers les employés. La Commission a pro-
posé que ces dépenses soient déductibles du salaire 
si elles se rattachent vraiment au fait de gagner ce 
salaire, tout comme s'il s'agissait du revenu d'une 
entreprise. Admettant, toutefois, qu'un nombre 
considérable d'employés doivent payer l'impôt et 
que peu d'entre eux tiennent des livres ou des re-
gistres pour justifier de leurs frais, la Commission 
a conclu qu'il fallait trouver un régime quelconque 
qui permettrait au contribuable de se conformer 
aux exigences de la loi et au ministère du Revenu 
d'appliquer celle-ci. Elle propose de permettre à 
l'employé de déduire, au lieu de justifier en détail 
de ses frais réels, un abattement équivalant à 3 p. 
100 du revenu brut de son emploi, jusqu'à concur-
rence d'un certain montant maximal. 

2.11 	Le Gouvernement s'est longuement pen- 
ché sur cette question. Il propose deux séries de 

mesures afin de remédier à cette anomalie. En ce 
qui concerne en premier lieu ceux qui sont dans les 
affaires ou qui exercent une profession de même 
que certaines catégories de prestations accordées 
par les employeurs à leurs cadres supérieurs, le 
Gouvernement entend imposer des restrictions plus 
rigoureuses ayant pour objet de restreindre l'usage 
du «compte de dépenses justifiant un certain train 
de vie». Il ne serait plus permis dans le calcul du 
revenu d'une entreprise de tenir pour dépenses non 
imposables les frais engagés pour assister à des con-
grès ou pour adhérer à des clubs. Seraient égale-
ment exclus le coût de yachts, de pavillons ou cha-
lets de pêche et de chasse, le coût des billets d'ad-
mission à des joutes et à des spectacles et les frais 
de représentation. Les propriétaires et les employés 
d'une entreprise ayant l'usage d'une voiture ou d'un 
aéronef pour leurs besoins personnels, notamment 
pour aller du foyer au travail ou du travail au 
foyer, devront verser à l'entreprise un certain mon-
tant minimal à titre de provision ou voir leur re-
venu personnel imposable majoré d'un montant 
équivalent. 

2.12 	Comme deuxième mesure, le Gouverne- 
ment envisage d'introduire dans la loi des disposi-
tions plus nombreuses en ce qui concerne les dé-
penses légitimes engagées pour gagner un salaire. 
Toutefois, il en est arrivé à la conclusion que la 
déduction de frais sur une base aussi large que celle 
que propose la Commission obligerait des millions 
d'employés à tenir des livres ou les empêcheraient 
de se prévaloir de déductions admissibles. Cette 
situation engendrerait également une somme extra-
ordinaire de travail de dépouillement des déclara-
tions d'impôt, et il en résulterait inévitablement de 
longs retards dans les remboursements. En consé-
quence, le Gouvernement propose que l'on conserve 
la limite générale actuelle sur les frais déduc-
tibles du revenu des employés, mais que l'on per-
mette une déduction générale et tienne davantage 
compte de situations spéciales où se trouvent les 
employés qui sont obligés de vivre loin de leur 
foyer pendant une certaine période à cause de leur 
travail. 

2.13 	Il est recommandé d'accorder une déduc- 
tion générale pour frais professionnels, semblable 
à celle que la Commission a proposée, mais dont le 
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maximum serait moins élevé. Le Gouvernement est 
d'avis que ces frais ne sont pas ordinairement aussi 
élevés que la Commission le laisse entendre. Il se-
rait coûteux, de même qu'injuste envers d'autres 
contribuables, de permettre, grâce à une formule, 
une déduction notablement plus élevée que ce qui 
est normal dans les cas types. Il est donc proposé 
que la déduction générale pour frais professionnels 
soit de 3 p. 100 du revenu brut du travail, jusqu'à 
concurrence de $150 par an. 

	

2.14 	Le Gouvernement se propose également 
de permettre la déduction des cotisations d'assu-
rance-chômage et d'imposer les prestations reçues, 
comme il est expliqué à l'alinéa 2.22. 

	

2.15 	Une déduction serait permise à l'égard 
des frais que les contribuables doivent fréquem-
ment assumer pour passer d'un emploi à un autre. 
Les frais de déménagement d'un logement à un 
autre ne seraient déduits du revenu que si le contri-
buable allait s'installer dans un endroit qui le rap-
proche d'au moins dix milles de son nouvel emploi. 
La déduction ne s'appliquerait qu'au revenu du tra-
vail effectué au nouvel endroit. 

Autres déductions et exemptions 

2.16 	A l'heure actuelle, la Loi permet au con- 
tribuable, dans certaines circonstances, de se pré-
valoir de l'exemption de personne mariée même 
quand il ne l'est pas, ou bien lorsqu'il est marié 
mais séparé de son conjoint. Il est recommandé que 
l'on ne continue de bénéficier de cette exemption 
spéciale que dans le cas du contribuable qui a un 
enfant ou un autre proche à sa charge demeurant 
chez lui. Si la personne à charge demeure ailleurs 
qu'au domicile du contribuable, seule la déduction 
pour personne à charge serait permise en plus, le 
cas échéant, de la déduction pour frais de garde 
d'enfant. La disposition qui permet en même temps 
l'exemption de personne mariée et la déduction pour 
personne à charge au contribuable qui emploie un 
domestique à plein temps tomberait, vu que la 
nouvelle déduction pour frais de garde d'enfant en 
supprimerait la nécessité. L'exemption de personne 
mariée tomberait également dans le cas d'un mem-
bre du clergé célibataire qui emploie un domestique 
à plein temps et qui tient maison. 

2.17 	Il faut diminuer l'exemption supplémen- 
taire de personne mariée dans les cas où l'époux ou 
l'épouse du contribuable a un revenu, et diminuer 
également la déduction pour les enfants ou les au-
tres personnes à charge, lorsque ceux-ci ont un 
revenu personnel. Cela pourrait se faire graduelle-
ment, en tenant compte du revenu de la personne à 
charge, afin qu'il n'y ait pas de ligne de démarcation 
abrupte causant une distinction injuste entre les 
contribuables qui se trouvent juste au-dessus et ceux 
qui se situent juste au-dessous de cette limite. A 
cette fin, il est proposé que la déduction supplé-
mentaire de $1,400 pour un homme marié soit 
réduite de $1 pour chaque dollar dont le revenu 
de son épouse dépasse $100; ainsi, le revenu du 
mari deviendrait imposable comme celui d'un céli-
bataire dès que le revenu de la femme serait suffi-
samment élevé pour être lui-même assujetti à l'im-
pôt. La même règle s'appliquerait à l'épouse qui a 
son mari à charge. Dans le cas des enfants de 
moins de 16 ans pour lesquels la déduction est de 
$300 et pour lesquels on touche normalement l'allo-
cation familiale, il est proposé que la déduction 
du parent diminue de $1 pour chaque tranche de 
$2 du revenu de l'enfant dépassant $900, de sorte 
que la déduction tomberait au moment où le 
revenu de l'enfant deviendrait imposable. Dans le 
cas des enfants plus âgés et des autres personnes à 
charge, pour qui la déduction est de $550, la déduc-
tion dont le contribuable peut se prévaloir diminue-
rait de $1 pour chaque dollar dont le revenu de la 
personne à charge dépasse $950, de sorte que cette 
déduction aussi disparaîtrait au moment où le 
revenu de la «personne à charge» deviendrait im-
posable. Le montant de $950 sert actuellement 
dans le cas des personnes à charge, mais la déduc-
tion disparaît brusquement lorsque le revenu d'une 
telle personne dépasse ce niveau. Aux fins de la 
détermination du revenu d'un étudiant, de même 
que dans le calcul de son revenu imposable, les 
frais de scolarité sont déductibles. 

2.18 	Actuellement, on ajoute $500 à l'exemp- 
tion personnelle régulière pour une personne âgée 
de plus de 70 ans, un aveugle ou une personne qui 
ne peut se déplacer sans un fauteuil roulant. Bien 
que la Commission royale d'enquête ait recom-
mandé que cette exemption supplémentaire soit 
abandonnée, le Gouvernement se propose de la 
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conserver pour des considérations humanitaires. On 
soutiendra peut-être que ce n'est pas la meilleure 
façon de venir en aide aux invalides ou aux per-
sonnes âgées, mais la plupart des invalides qui peu-
vent se prévaloir de cette déduction ont un revenu 
relativement modeste et les besoins des contribua-
bles vont grandissant à mesure que leur âge avance. 

Dons de charité 

2.19 	Il est recommandé de maintenir les dé- 
ductions et les dispositions actuelles concernant les 
dons de charité. Ces dispositions ont fait l'objet 
d'améliorations sensibles depuis quelques années. 
Nous allons proposer que les associations nationales 
de sport amateur, comme le prévoit le règlement, 
soient ajoutées à la liste des organisations de bien-
faisance agréées. 

Frais médicaux 

2.20 	A présent que les soins médicaux ainsi 
que les soins hospitaliers sont couverts par des 
régimes d'assurance gouvernementaux financés dans 
une grande mesure par l'État, on propose de modi-
fier quelque peu les principes selon lesquels les frais 
médicaux peuvent donner droit à des dégrèvements. 
Les frais payés ou susceptibles d'être remboursés 
par ces régimes gouvernementaux ne sont pas main-
tenant compris dans les frais médicaux aux fins de 
la Loi de l'impôt sur le revenu; il en va de même 
pour les primes versées par les contribuables à titre 
de cotisations à ces régimes. Cette première disposi-
tion est nécessaire du fait que ces régimes sont 
déjà financés par les recettes fédérales; la seconde 
vise un objectif équitable: certaines provinces 
financent en grande partie leurs régimes avec leurs 
recettes générales, ce qui rend l'identification im-
possible ou la déduction inadmissible, et d'autres 
avec des primes d'importance variable. Le Gou-
vernement propose, comme l'a préconisé la Com-
mission royale d'enquête, que les frais médicaux 
qui sont remboursés au contribuable ou à l'égard 
desquels il a droit à un remboursement en vertu 
d'un régime d'assurance ou d'avances de fonds 
soient exclus de la catégorie des frais médicaux à 
des fins de dégrèvement fiscal. Par contre, les 

primes ou cotisations versées aux régimes qui ne 
relèvent pas des gouvernements seraient considérées 
comme des frais médicaux à cette fin. Les frais 
médicaux qui ne sont pas susceptibles d'être rem-
boursés par des régimes du gouvernement ou du 
secteur privé continueraient d'être déductibles 
chaque fois qu'ils excéderaient 3 p. 100 du revenu 
du contribuable. Une autre modification à la Loi 
sera également proposée afin de mettre sur un même 
pied les cotisations versées à des régimes publics 
de soins médicaux et celles qui le sont à des régimes 
publics de soins hospitaliers. Par suite de cette 
modification, les contributions versées par un em-
ployeur pour le compte d'un employé seront con-
sidérées comme une prestation imposable reçue par 
l'employé. 

Autres éléments du revenu devant être assujettis 
à l'impôt 

2.21 	Pour que la réforme du régime fiscal soit 
réaliste, il faut que d'autres formes de revenu qui 
sont à présent exonérées soient, en plus des gains 
de capital, considérées comme devant être assujet-
ties à l'impôt. Cela rendrait plus équitable la 
répartition des charges fiscales. 

2.22 	La plus importante de ces modifications 
serait de rendre les prestations d'assurance-chômage 
imposables et de permettre de déduire du revenu les 
cotisations des employés à la Caisse d'assurance-
chômage. De nombreux travailleurs reçoivent des 
prestations d'assurance-chômage pendant une cer-
taine partie de l'année alors que, pendant le reste 
de l'année, ils ont pu gagner un autre revenu im-
portant. Exonérer ces prestations de l'impôt est 
injuste envers la personne dont le revenu global 
est identique, mais qui doit acquitter des impôts 
plus élevés. Plus le revenu normal de l'employé est 
élevé, plus grands sont les avantages que procure 
la méthode actuelle d'exonérer les prestations de 
l'impôt. 

2.23 	Les prestations d'assistance sociale aux 
indigents ne seraient pas imposées si elles sont 
versées conformément aux lois fédérales ou provin-
ciales ou par le canal d'une organisation de bien-
faisance agréée, à condition que soit présentée une 
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justification cu besoin ou des ressources. Cette 
justification constituerait une preuve suffisante de 
l'absence de faculté contributive, et la situation 
financière des personnes qui reçoivent des presta-
tions rendra normalement peu pratique toute dé-
claration de revenu ou toute imposition. Par ail-
leurs, les prestations sociales régulières, versées en 
vertu de la Loi sur la sécurité de la vieillesse, 
devront continuer d'être comprises dans le revenu, 
bien qu'en pratique les nouvelles exemptions per-
sonnelles les libéreraient de l'imposition lorsque 
ces prestations sont la seule source de revenu 
d'un contribuable. 

2.24 	Jusqu'ici, la plupart des bourses universi- 
taires de recherches, des bourses d'entretien et des 
subventions à la recherche qui ne s'apparentaient 
pas à un service ont été exonérées de l'impôt. Il 
semble qu'il n'y ait plus de raison valable de main-
tenir une telle exonération. Les étudiants diplômés 
et les chercheurs sont réellement des travailleurs 
intellectuels et devraient payer des impôts comme 
les autres personnes, après avoir déduit leurs frais 
de scolarité et les frais de recherche qui pourront 
bien être déduits des subventions à la recherche. 
Les versements qui vont aux étudiants non diplômés 
tombent normalement dans la catégorie des exemp-
tions personnelles, après déduction des frais de 
scolarité. Quand ces versements excèdent les exemp-
tions ou quand l'étudiant a d'autres revenus, il 
devrait acquitter l'impôt de la même façon que les 
autres Canadiens. 

2.25 	Si l'on fait entrer les prestations d'assu- 
rance-chômage et les bourses d'entretien accordées 
aux étudiants dans la catégorie des revenus im-
posables, il faudra agir de même à l'égard des 
allocations versées pour la formation des adultes 
conformément à la Loi sur la formation profession-
nelle des adultes. L'indemnité versée à un stagiaire 
du fait qu'il habite ailleurs qu'au foyer n'entrerait 
pas dans son revenu. 

2.26 	En vertu des accords fiscaux conclus avec 
la Grande-Bretagne, les États-Unis et un certain 
nombre d'autres pays, le traitement des enseignants 
venus temporairement au Canada sont exemptés de 
l'impôt canadien sur le revenu pour une durée de 
deux ans. Dans certains cas, ces enseignants ne sont 
pas imposés par le pays où ils résident normale- 

ment. Cette situation ne se justifie plus, vu le 
barème des traitements actuellement versés aux 
enseignants. Nous avons l'intention de supprimer 
cette exemption de nos accords, sur une base de 
réciprocité, et d'imposer ces personnes comme les 
autres. 

2.27 	Selon un article spécial de la Loi de l'im- 
pôt sur le revenu, les membres des forces armées 
peuvent être imposés sur une base mensuelle en 
vertu de certains règlements. Pour simplifier le 
travail de l'administration, on prend divers rac-
courcis et on fait certains rajustements en vue de 
déterminer leur revenu et leur impôt. Ces méthodes 
procurent des avantages spéciaux à certains mem-
bres des forces armées. Aujourd'hui, nous estimons 
que les membres des forces armées peuvent être 
imposés de la même façon que les autres Canadiens 
et nous voulons qu'ils le soient. 

Modification du barème de l'impôt 

2.28 	Les modifications que nous proposons 
plus haut au sujet des exemptions de base, la déduc-
tion pour frais professionnels, l'obligation d'inclure 
des éléments additionnels dans le revenu et les au-
tres changements influeraient sensiblement sur le 
montant du revenu à assujettir à l'impôt. L'accrois-
sement des exemptions de base et la déduction de 
3 p. 100 du revenu du travail auraient pour effet 
conjugué d'exonérer de l'impôt un particulier tirant 
tout son revenu d'un emploi, sauf si son revenu 
dépasse $1,546 s'il est célibataire ou $2,990 s'il 
a droit à la déduction entière pour personne mariée. 
La déduction pour frais de garde d'enfant réduirait 
l'impôt exigible des épouses qui travaillent et, dans 
certains cas, en réduisant le revenu de l'épouse, 
cette déduction permettrait au mari de se prévaloir 
d'une plus grande exemption à titre de contribuable 
marié. 

2.29 	Les montants supplémentaires qu'on pro- 
pose de déduire du revenu sont très largement 
supérieurs à ceux qui doivent s'ajouter au revenu. 
Le changement le plus important est l'accroisse-
ment des exemptions de base. Cet accroissement 
réduirait de beaucoup les impôts des contribuables 
disposant de revenus élevés si une modification des 
taux ne venait le contrebalancer. Les personnes 
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$100 

$28 

aisées ne seraient pas frappées de taux d'imposition 
élevés sur la tranche de revenu égale aux exemp-
tions accrues. Par exemple, l'accroissement de $800 
de l'exemption des contribuables mariés pourrait 
faire économiser plus de $659 aux taux courants 
à une personne disposant de revenus élevés et seule-
ment quelque $118 à une personne disposant de 
revenus modestes. Pareille révision du régime fiscal 
aurait des résultats injustes. Par ailleurs, la perte 
de recettes serait substantielle et s'élèverait à envi-
ron $800 millions sur la base des revenus de 1967. 

	

2.30 	Le Gouvernement a donc décidé que, 
parallèlement à l'accroissement des exemptions, il 
est nécessaire de prévoir une hausse sensible des 
taux applicables aux revenus imposables, une fois 
soustraites toutes les exemptions et déductions. 

	

2.31 	En même temps que les taux seront modi- 
fiés, le système devra lui aussi être grandement sim-
plifié. A l'heure actuelle, au moins six dispositions 
de la Loi régissent le calcul de l'impôt fédéral sur 
les revenus imposables. En premier lieu, l'impôt 
de base est calculé à l'aide d'un barème progressif; 
les taux commencent à 11 p. 100 sur la première 
tranche imposable de $1,000 et vont en augmentant 
jusqu'à un taux maximal de 80 p. 100 qui frappe 
les revenus imposables supérieurs à $400,000. A 
ceci viennent s'ajouter un impôt de sécurité de la 
vieillesse de 4 p. 100, comportant un plafond de 
$240 que l'on atteint avec un revenu imposable 
égal à $6,000, et un impôt de progrès social de 
2 p. 100 (plafond de $120 atteint également avec 
un revenu imposable égal à $6,000). L'impôt de 
base, mais non l'impôt de sécurité de la vieillesse ni 
l'impôt de progrès social, est réduit de 20 p. 100, 
jusqu'à concurrence de $20. A l'heure actuelle, il 
existe aussi une surtaxe de 3 p. 100 sur la partie 
de l'impôt de base qui excède $200. Enfin, dans le 
but de laisser aux provinces la possibilité d'établir 
un impôt personnel sur le revenu, l'impôt de base 
est réduit d'un abattement de 28 p. 100 dans neuf 
provinces et de 50 p. 100 au Québec. Cet abatte-
ment plus élevé au Québec tient compte du fait 
que certains programmes, financés en commun dans 
les autres provinces par les gouvernements fédéral 
et provinciaux, sont en partie financés au Québec 
au moyen d'un impôt provincial plus élevé en vertu 
d'arrangements mis initialement à 1a disposition de 
toutes les provinces. 

2.32 	Les provinces sont libres d'établir les im- 
pôts qu'elles veulent, mais, pour que ceux-ci soient 
recouvrés par le gouvernement fédéral, elles doivent 
en exprimer le montant sous la forme d'un pourcen-
tage de l'impôt fédéral de base. Toutes les provin-
ces, à l'exception du Québec, établissent leurs im-
pôts sous cette forme; la plupart les établissent à 
des taux plus élevés que le taux d'abattement. Le 
Québec établit et recouvre ses propres impôts pro-
vinciaux. 

2.33 	Le gouvernement fédéral veut éviter 	que 
les changements qu'il se propose d'apporter aux 
exemptions et aux taux n'entraînent une modifica-
tion sensible des recettes provinciales. Mais le 
système compliqué, en usage aujourd'hui, doit être 
amélioré. En conséquence, il propose de fondre 
le barème des taux de base, l'impôt de sécurité de 
la vieillesse, l'impôt de progrès social, la surtaxe 
actuelle et la réduction de 20 p. 100, et de créer 
un nouveau barème progressif qui, lorsqu'il sera 
utilisé avec les exemptions accrues, devrait produire 
à peu près les mêmes recettes que l'ensemble formé 
par l'impôt de base actuel après abattement et par 
les autres impôts sur le revenu. L'abattement pro-
vincial de 28 p. 100 serait supprimé et l'impôt 
provincial serait calculé sous la forme d'un pour-
centage de l'impôt fédéral global. Le tableau ci-
dessous fera mieux comprendre cette proposition: 

Mode actuel de calcul: 

Impôt de base de $100 réduit de 28 
p. 100: 	 $ 72 
Ensemble constitué par l'impôt de 
sécurité de la vieillesse, l'impôt de 
progrès social, les 20 p. 100 de ré- 
duction et la surtaxe, soit environ: 	28 

11.■ 

Impôt fédéral total: 	 $100  

Impôt provincial à raison de 28 p. 
duction et la surtaxe, soit environ: $ 28 

Nouveau mode de calcul: 

Impôt fédéral calculé en tenant 
compte des nouvelles exemptions et 
du nouveau barème: 

Impôt provincial à raison de 28 p. 
100 de l'impôt fédéral: 
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2.34 	Sous ce nouveau régime, l'impôt fédéral 
serait réduit pour les contribuables du Québec, au 
titre d'un paiement partiel à l'égard des program-
mes à frais partagés, d'un abattement supplémen-
taire de 22 p. 100, de sorte que leur situation 
demeurerait inchangée. Un rajustement serait aussi 
nécessaire pour les contribuables qui ne résident 
pas dans une province. Cette catégorie comprend 
les contribuables des Territoires et les employés de 
l'État qui ne demeurent pas au Canada, mais qui, 
aux fins de l'impôt, sont réputés résider au Canada. 
Actuellement, l'impôt de ces contribuables ne fait 
l'objet d'aucun abattement provincial du fait que 
leur revenu n'est pas assujetti à un impôt provincial. 
En vertu du régime proposé, leur revenu serait 
frappé des nouveaux taux, comme celui des con-
tribuables des autres provinces, mais ils devraient 
verser un impôt supplémentaire correspondant à 
l'impôt provincial. 

	

2.35 	En raison du fait que les taux du nouveau 
barème fédéral seraient des taux réels et ne seraient 
pas réduits d'un abattement de 28 p. 100 au titre 
de l'impôt provincial, les taux relatifs à certaines 
tranches seraient inférieurs à ceux du barème ac-
tuel. Pour faire une comparaison valable, il faudrait 
ajouter l'impôt provincial au nouvel impôt fédéral 
plus étendu. 

	

2.36 	En vertu du nouveau régime proposé, les 
provinces seront toujours libres d'établir un impôt 
provincial au taux qui leur plaît. Si elles veulent 
reconduire les accords relatifs au recouvrement de 
l'impôt, elles établiront leurs impôts sous la forme 
d'un pourcentage de l'impôt fédéral. Le nouveau 
barème fédéral et les nouvelles exemptions fourni-
ront à l'impôt provincial une assiette qui sera sen-
siblement la même que celle qui est calculée selon 
le régime actuel. 

	

2.37 	Dans le cadre de la simplification du 
barème, l'impôt supplémentaire actuel de 4 p. 100 
sur le revenu de placements qui provient de sources 
extérieures au Canada et qui excède $2,400, serait 
supprimé. 

	

2.38 	L'inclusion des gains de capital dans le 
revenu modifie notre façon de voir quant aux taux 
d'impôt sur le revenu, supérieurs à 50 p. 100. 

L'imposition des gains de capital accroîtrait nota-
blement la charge fiscale des personnes aisées. Elle 
produirait ce résultat directement, et elle permet-
trait aussi de supprimer efficacement un plus grand 
nombre des échappatoires qui peuvent être em-
ployées pour réaliser des avantages financiers par 
des moyens qui leur permettent d'échapper à l'im-
pôt sur le revenu. Il est donc possible et même 
approprié d'examiner quel taux maximal d'impôt 
sur le revenu des particuliers il est souhaitable de 
fixer du point de vue économique. 

2.39 	La Commission royale d'enquête a recom- 
mandé qu'une fois les gains de capital assujettis à 
l'impôt et les diverses échappatoires éliminées, le 
taux maximal de l'impôt sur le revenu devrait être 
fixé à 50 p. 100. Le Gouvernement n'accepte pas 
tous les arguments théoriques de la Commission 
à l'appui de ce taux, mais les arguments économi-
ques lui ont fait bonne impression. Un taux plus 
élevé qui s'appliquerait à une assiette imposable 
plus étendue (les gains de capital y compris) 
découragerait l'épargne et l'investissement des 
épargnes, surtout dans des entreprises hasardeuses. 
En outre, il y a le risque que des taux supérieurs à 
50 p. 100 appliqués aux revenus des travailleurs 
intellectuels et des cadres supérieurs entraîneraient 
un certain relâchement dans leurs efforts et un 
désir de retirer des avantages sous forme de 
vacances, d'indemnités de retraite, et d'autres 
avantages non productifs assujettis à des impôts 
inférieurs. Le Canada doit pouvoir compter sur 
l'effort maximal de ses citoyens les plus. habiles. 
Pour s'assurer leurs services, il doit concurrencer 
d'autres pays où les Canadiens compétents .sont 
libres d'aller vivre et travailler. 

2.40 	En outre, les taux maximaux de l'impôt 
sur le revenu des particuliers ne devraient pas être 
beaucoup plus élevés que les taux de l'impôt sur le 
revenu des corporations. Un trop grand écart entre 
les deux encouragerait les personnes aisées qui diri-
gent les corporations à retenir les fonds dans la 
caisse plutôt que de les distribuer sous forme de 
dividendes. Il y a peut-être moyen de convertir ces 
excédents en bénéfices pour les propriétaires, sans 
que cela entraîne des taux exagérés d'impôt sur le 
revenu des particuliers. 
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2.41 	Certaines recommandations dont est ac- 
tuellement saisi le Congrès des États-Unis assure-
raient que l'impôt sur le revenu des particuliers ne 
soustrairait pas au contribuable plus de la moitié 
de son revenu. Cela donnerait en partie les mêmes 
résultats que de fixer le taux le plus élevé de l'impôt 
à 50 p. 100. Mais une tranche considérable du 
revenu pourrait toujours être frappée de taux pas-
sablement plus élevés, ce qui provoquerait cer-
taines des répercussions défavorables sur le plan 
économique que nous venons de signaler. 

2.42 	Le Gouvernement en a conclu qu'une fois 
que l'imposition des gains de capital sera effective-
ment en vigueur et que les mesures transitoires 
cesseront d'être importantes dans le nouveau ré-
gime, les taux maximaux combinés de l'impôt 
fédéral et provincial sur le revenu des particuliers 
devraient être réduits à 50 p. 100. Les taux maxi-
maux actuels devraient être réduits graduellement, 
en quatre étapes, à partir de la deuxième année 
où le nouveau régime entrera en vigueur. 

	

2.43 	Après que cette modification sera effecti- 
vement entrée en vigueur, les taux d'imposition à 
l'égard des contribuables dont les déclarations d'im-
pôt montrent à l'heure actuelle un revenu imposable 
de plus de $40,000, seraient inférieurs à ce qu'ils 
sont -  présentement, mais les changements que l'on 
se propose d'apporter à l'imposition des corpora-
tions et des sommes qu'elles distribuent, les restric-
tions imposées quant aux déductions pour divers 
frais et l'inclusion des gains de capital grossiront 
considérablement le montant de revenu que ces 
contribuables auront à déclarer aux fins de l'impôt. 
L'impôt sur les gains de capital sera acquitté sur-
tout par les contribuables appartenant aux tran-
ches supérieures de revenu et, après quelques an-
nées, cet impôt devrait rapporter des centaines de 
millions de dollars. Accroître ainsi l'assiette fiscale 
est une bien meilleure façon d'imposer les person-
nes aisées que d'afficher un barème de taux parti-
culièrement élevés, qui repose sur une assiette 
fiscale incomplète. 

	

2.44 	Compte tenu de la modification des taux 
rendue nécessaire par l'accroissement des exemp-
tions, de l'intégration de l'impôt sur la sécurité de 
la vieillesse et d'autres impôts distincts, et des 
changements graduels qu'entraînera le rajustement 

des taux maximaux, les tableaux 1 et 2 indiquent 
les taux actuels et les nouveaux taux d'imposition. 
Après la période transitoire, le taux fédéral maxi-
mal serait de 40 p. 100 et les taux fédéral et pro-
vincial combinés seraient de 51.2 p. 100 dans les 
provinces dont le taux d'imposition est de 28 p. 100, 
et proportionnellement plus élevés dans les pro-
vinces qui imposent plus lourdement le contribua-
ble. Les tableaux 4 à 6 indiquent les impôts que ces 
nouveaux taux, de même que les nouvelles exemp-
tions et la déduction pour frais professionnels, pro-
duiraient si on les appliquait aux divers niveaux de 
revenus. Les tableaux 7 à 9 indiquent ceux que les 
nouveaux taux et les nouvelles exemptions entraî-
neraient lorsque la déduction de 3 p. 100 pour frais 
professionnels n'est pas permise. Le tableau 10 
montre les effets du projet de nouvelle déduction 
pour frais de garde d'enfants. 

Les régimes de pension et les régimes d'épargne-
retraite 

	

2.45 	Pendant de nombreuses années, la Loi de 
l'impôt sur le revenu a permis de déduire du revenu 
les cotisations versées aux caisses de pension 
agréées, et elle a exonéré de l'impôt les gains 
réalisés grâce aux placements faits dans ces régimes. 
Les sommes versées sous forme de pensions ou les 
autres avantages financiers sont entièrement soumis 
à l'impôt. En 1957, afin d'accorder des privilèges 
semblables aux travailleurs indépendants ou aux 
autres personnes qui ne participent pas à un régime 
de pension, le Parlement a adopté une disposition 
spéciale concernant les régimes d'épargne-retraite 
enregistrés. Il est possible de déduire du revenu les 
cotisations versées à un fonds de fiducie en vertu 
de tels régimes et les revenus des placements faits 
dans le fonds sont exempts d'impôt; par ailleurs, 
les sommes accumulées doivent être versées sous 
forme de rente au contribuable, soit à lui seul, soit 
à lui et à son conjoint. Les montants distribués 
sont entièrement imposables. 

	

2.46 	De cette manière, on diffère l'imposition 
de l'épargne investie dans un régime de pension ou 
dans un régime d'épargne-retraite ainsi que du pro-
duit des sommes épargnées. C'est beaucoup plus 
avantageux que d'épargner une somme semblable 
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sur le revenu assujetti à l'impôt et que de verser un 
autre impôt sur ce que rapporte le placement. L'im-
portance de cet avantage dépend des taux d'impôt 
auxquels est soumis l'épargnant à différentes épo-
ques, du rendement du placement et du temps qui 
va s'écouler jusqu'au remboursement. La Commis-
sion royale d'enquête a démontré que, grâce aux 
régimes agréés, il est possible, moyennant des taux 
d'intérêt de 7 p. 100 et une période d'épargne de 
20 ans, d'obtenir un revenu de retraite, après impôt, 
supérieur de 50 p. 100 à celui que l'on pourrait 
accumuler en épargnant et en investissant sans re-
courir à ces régimes. Si l'on épargne pendant 40 
ans, mettons de 25 à 65 ans, il est possible de 
doubler le revenu de retraite après impôt. Il s'agit 
là d'un privilège fiscal appréciable pour ceux qui 
sont en mesure d'en tirer parti. La Commission 
royale d'enquête a recommandé que l'on maintienne 
ce traitement -des régimes agréés, mais selon des 
règles judicieuses et en tenant compte de la rente 
que le régime assurerait au moment de la retraite. 

2.47 	Le Gouvernement estime qu'il est sou- 
haitable d'encourager cette épargne individuelle en 
vue de la retraite. Mais cela doit se faire sur une 
base équitable, applicable à tous, et dans des limites 
justes et raisonnables. Le Gouvernement estime 
également que les fonds exonérés d'impôt remis à 
une société de fiducie pour les caisses de retraite, 
ne devraient pas bénéficier du dégrèvement proposé 
à l'égard de l'impôt sur le revenu des corporations 
dans le cas de dividendes d'actions de corporations 
canadiennes. L'exemption d'impôt en ce qui con-
cerne les dividendes et les intérêts ainsi que les 
gains de capital devrait suffire. 

2.48 	A l'heure actuelle, la Loi de l'impôt im- 
pose des limites au montant des cotisations versées 
à de tels fonds, qu'un contribuable peut déduire 
chaque année. Il s'ensuit que les contribuables qui, 
leur vie durant, peuvent épargner avec régularité 
ont la possibilité de s'assurer, en se départissant 
d'une fraction de leur revenu, des revenus de re-
traite plus considérables que ceux qui ne peuvent 
épargner que durant certaines périodes limitées. En 
principe, les restrictions applicables à ces fonds 
d'épargne exempts d'impôt, déposés par un parti-
culier ou en son nom, peuvent être fixées très 
équitablement en fonction des avantages que la 

somme épargnée est censée fournir lors de la re-
traite. Cela aura pour effet d'établir un certain 
équilibre entre la situation des personnes qui se 
mettent à pratiquer l'épargne à un moment avancé 
de leur vie et la situation des personnes qui pra-
tiquent l'épargne avec régularité. 

	

2.49 	Il n'est pas facile d'établir un régime basé 
sur des prestations soumises à une limite et qui, à 
la fois, fonctionne bien et soit équitable. 11 existe 
de nombreuses formules différentes pour calculer 
des prestations de pension, et il est nécessaire de 
pouvoir établir certaines équivalences entre les for-
mules, tout en tenant compte des diverses presta-
tions pour survivants et des divers avantages acces-
soires que comporte de nos jours un régime de 
pension. En outre, certaines formules sont fondées 
sur les cotisations plutôt que sur les gains. Dans le 
cadre de ces régimes, il faut tenir compte du rende-
ment probable des placements au cours d'une longue 
suite d'années, ainsi que de l'augmentation probable 
de la pension d'un employé par suite du départ 
d'autres employés qui abandonnent, par le fait 
même, une partie des fonds provisoirement déposés 
au crédit de leur compte. 

	

2.50 	Malgré les difficultés que pose son applical ,' 
tion, un tel régime devrait en principe, de l'aviS 
du Gouvernement, être établi. Malheureusement, 
nous estimons que la suppression des restrictions 
sur les cotisations serait très' onéreuse et nous de-
vons, pour des considérations liées aux recettes, 
nous interdire de passer à un autre régime à rheure 
actuelle. Aussi, pour le moment; nous proposons-' 
nous de maintenir les restrictions actuelles fondées 
sur les cotisations, sauf pour certains genres de 
versements en une somme globale effectués' selon 
un régime d'épargne-retraite enregistré. Nous pro-
posons également que les régimes établis avant tout 
pour procurer des avantages aux actionnaires se 
voient refuser l'enregistrement aussi longtemps 
qu'un nouveau régime comportant des restrictions 
sur les prestations n'aura pas été adopté. Les 
restrictions qui frappent actuellement les cotisations 
devraient permettre, au bout d'un certain temps, de 
concert avec le régime de pensions du Canada et la 
pension de sécurité de la vieillesse, de procurer au 
cotisant des revenus de retraite raisonnables. Nous 
proposons que toute restriction, qu'elle s'applique 
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aux cotisations ou aux prestations, fasse l'objet 
d'une révision, peut-être tous les cinq ans, afin de 
déterminer si elle s'accorde raisonnablement avec 
l'évolution de la conjoncture et l'orientation des 
prévisions. 

	

2.51 	A l'heure actuelle, la plupart des caisses de 
pension sont soumises à la réglementation des lois 
des provinces ou du gouvernement fédéral sur les 
normes de prestations de pension. Ces lois veillent 
à ce que les placements effectués par les caisses de 
pension soient généralement conformes aux dis-
positions des lois fiscales. Cependant, il est essentiel 
de s'assurer que les fonds exonérés d'impôt ne 
peuvent être utilisés sous forme de placements de 
façon à procurer des avantages financiers immédiats 
à ceux qui contribuent à ces fonds et les gèrent, et 
de prévoir les sanctions applicables dans le cas où 
les placements sont effectués contrairement au règle-
ment. Le Gouvernement propose qu'une fois les 
rajustements réalisés à l'égard de ces deux points, 
la réglementation applicable aux placements des 
caisses de pension soit uniforme dans les lois du 
Gouvernement fédéral et des provinces relatives aux 
régimes de pension. Dans le cas des régimes d'é-
pargne-retraite enregistrés, les limites dans lesquelles 
il est permis d'effectuer des placements pourraient 
s'élargir' un peu Plus. 

	

2.52 	Trois autres changements sont également 
proposés. En premier lieu, les retraits de ces régimes 
d'épargne seraient imposés aux taux normaux, 
même s'ils s'effectuaient au décès du cotisant. Il 
serait permis à la veuve de compenser ou de réduire 
ce revenu à condition de verser tout ou partie du 
produit à un régime d'épargne-retraite enregistré 
qui soit le sien. En deuxième lieu, il faut établir 
une réglementation pour veiller à ce que les fiduci-
aires d'une caisse de pension ou de retraite soient 
tenus, sous leur responsabilité, d'acquitter l'impôt 
qui frappe leurs opérations financières. Cela serait 
indispensable, par exemple, si les bénéficiaires quit-
taient le Canada avec leur actif. En troisième lieu, 
compte tenu de l'importance et du taux de crois-
sance de ces caisses de pension et de ces régimes 
d'épargne-retraite, dus en partie à l'exemption 
d'impôt dont ils font l'objet, il parait raisonnable 
d'exiger que la plus grande partie de cette épargne 
soit placée de façon productive au Canada. Aussi, 

le Gouvernement estime-t-il que les régimes de 
pension ou régimes d'épargne-retraite enregistrés ne 
devraient pas, afin de bénéficier de l'exemption 
d'impôt, placer plus de 10 p. 100 de leur actif 
dans des valeurs étrangères ou sous une autre 
forme de placement à l'étranger. 

Le revenu en général—Option concernant 
l'étalement du revenu 

2.53 	L'impôt sur le revenu frappe le revenu 
que le contribuable reçoit au cours d'une année, à 
un taux qui, d'ordinaire, ne dépend que de l'im-
portance de ce revenu. Mais certains genres de 
revenus sont irréguliers, et un impôt plus lourd 
vient frapper le revenu l'année où il est anormale-
ment élevé. Les contribuables dont le revenu est 
irrégulier ou variable peuvent donc avoir à verser 
au cours de certaines années successives bien plus 
d'impôts que les personnes •disposant de revenus 
constants. Des dispositions spéciales dans la loi 
actuelle permettent aux cultivateurs et aux pêcheurs 
d'étaler leurs revenus sur cinq années consécu-
tives, aux écrivains de le faire sur trois années, et 
aux hommes d'affaires, dans le cas de certains gen-
res de revenus inhabituels, sur trois ou cinq ans. 
Certains genres de versements isolés effectués par 
des caisses de pension, ou par des employeurs à 
l'occasion de la retraite d'un employé, sont impo-
sables au taux moyen de l'impôt qui a frappé le 
revenu du contribuable au cours des trois années 
précédentes. 

2.54 	L'adoption d'un impôt sur les gains de 
capital, en vertu duquel tout particulièrement les 
gains de capital provenant des actions des corpora-
tions canadiennes ouvertes seront imposés périodi-
quement, rendrait plus urgente la nécessité d'établir 
une formule générale d'étalement des revenus, car 
de nombreux contribuables auront occasionnelle-
ment des revenus beaucoup plus élevés qu'en 
moyenne. La Commission royale d'enquête a noté 
cette nécessité dans un régime d'imposition des 
gains de capital et a proposé à l'usage de tous les 
contribuables une formule d'étalement semblable à 
celle dont peuvent disposer à présent les agricul-
teurs. Elle a aussi proposé que soit autorisé «l'étale-
ment par dépôt»; grâce à cette méthode, un con- 
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tribuable pourrait déposer dans une caisse ap-
partenant au Gouvernement une fraction de son 
revenu,—sans percevoir d'intérêts,—et ne pas payer 
d'impôt jusqu'au retrait de cette somme. 

2.55 	Le Gouvernement est venu à la con- 
clusion qu'il fallait mettre à la disposition de tous 
les contribuables une méthode générale d'étalement 
de leurs revenus. Il propose cependant une méthode 
beaucoup plus simple et plus automatique que celle 
de la Commission royale d'enquête, qui compli-
querait les choses pour le contribuable et qui 
l'obligerait à tenir des registres. En outre, la mé-
thode proposée par la Commission amènerait le 
contribuable à faire des choix difficiles, et il se 
pourrait que la période choisie se révélât par la 
suite contraire à son propre intérêt. La méthode 
proposée est plus simple et l'ordinateur central 
chargé des cotisations peut l'appliquer automati-
quement en utilisant les renseignements des années 
précédentes stockés dans sa mémoire. De plus, ce 
système fonctionnerait sans à-coups et de façon 
équitable même lorsqu'on modifierait les taux d'im-
position. On notera également que les diverses 
possibilités d'étaler les revenus peuvent grever 
sérieusement les recettes de l'État, particulièrement 
à une époque où les revenus croissent rapidement, 
et il est nécessaire de prévoir des mesures afin 
d'interdire l'étalement des revenus qui ne font 
qu'augmenter. 

2.56 	La méthode proposée est la suivante: 
lorsque le revenu de l'année d'imposition dépasse 
de plus d'un tiers la moyenne du revenu touché par 
le contribuable au cours des quatre années précé-
dentes, le revenu excédentaire serait imposé comme 
s'il était soumis à un barème progressif dans lequel 
les tranches de revenu auxquelles s'applique chaque 
taux sont cinq fois plus amples que la normale. 
Il s'agit de toute nécessité d'une formule compli-
quée qui ne devrait pas cependant préoccuper le 
contribuable puisqu'on pourra en faire l'application 
pour lui. Les tableaux 11 et 12 illustrent d'une 
façon plus détaillée comment elle s'appliquera. 

2.57 	On n'envisage pas de supprimer la formule 
actuelle d'établissement de la moyenne à l'égard 
des cultivateurs ou des pêcheurs qui auraient la 
faculté d'utiliser l'une ou l'autre des formules, mais 
ils ne pourraient pas utiliser dans l'application de 

la nouvelle formule une année qui serait comprise 
dans le groupe d'années ayant servi à l'établisse-
ment de la moyenne dans le cadre de la formute 
actuelle. Les dispositions actuelles qui autorisent 
l'établissement d'une moyenne pour une période 
déterminée à l'égard de rentrées commerciales 
spéciales sous forme globale provenant d'une allo-
cation du coût en capital récupérée, de réévalua-
tions de stocks, de la vente de stocks et de créances, 
seraient supprimées graduellement, cette opération 
devant se faire dans le cas des corporations à partir 
du moment où on serait passé à un taux unique 
d'imposition pour les corporations. Les versements 
en une somme globale, provenant d'un fonds de 
pension ou d'un employeur au moment de la ré 
traite, pourraient être étalés selon la nouvelle 
formule ou, sous réserve de certaines garanties, ils 
pourraient être versés à un régime d'épargne 
retraite enregistré, même s'ils dépassaient les limites 
normales admissibles à l'égard des versements de ce 
genre. Les personnes recevant certains autres genres 
de revenus irréguliers ou accidentels, comme les 
écrivains ou les athlètes professionnels, pourraient, 
elles aussi, déposer leurs sommes excédentafres dans 
la caisse d'un régime d'épargne-retraite enregistré. 
Tout retrait de ces régimes d'épargne-retraite enre-
gistrés, qui devrait être fait sous contrôle et à 
intervalle régulier, serait imposé intégralement. 

2.58 	Il ne serait pas possible de mettre en 
vigueur immédiatement les dispositions relatives 
l'établissement de la moyenne. Il faudrait disposer 
des dossiers relatifs aux revenus cotisés les années 
précédentes de tous ou presque tous les contribu- - 

 ables avant que le système puisse être mis en 
vigueur de façon équitable. En attendant d'avoir 
réuni les renseignements concernant les cinq der-
nières années, il serait nécessaire de se servir d'un 
plus petit nombre d'années et d'un seuil moins' 
élevé. 

2.59 	La deuxième difficulté d'ordre pratique 
est plus grave: il s'agit de déterminer si les années 
au cours desquelles le contribuable n'a aucun -
revenu imposable pour une raison ou pour une 
autre doivent être incluses pour l'établissement de 
la moyenne et si l'on doit inclure également les 
années précédant une année de revenu nul. Il sem-
ble injuste de permettre à un contribuable de faire 
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entrer dans la période utilisée pour• l'établissement 
de la moyenne les années au cours desquelles on 
le déclare personne à charge afin de bénéficier de 
l'exemption accordée aux personnes mariées. Il en 
va de même pour les élèves ou les étudiants pour-
suivant leurs études à l'école ou à l'université. 

Compter ces années de revenu nul ou de revenu se 
situant au-dessous de la limite d'exemption, ce 
serait peut-être réduire, pendant plusieurs années, 
l'impôt des contribuables qui ont choisi de ne pas 
travailler et à l'égard desquels des déductions pour 
personnes à charge ont été accordées. Nous pro- 

TABLEAU I 

Taux d'imposition actuels appliqués au revenu imposable 

Impôt fédéral 
Combinaison de l'impôt fédéral et de 

l'impôt provincial de 28 p. 100 

Tranche 
de revenu imposable 

Impôt à la 	Taux d'imposition 
limite inférieure du revenu dans les 

de la tranche 	limites de la tranche 

Impôt à la 	Taux d'imposition 
limite inférieure du revenu dans les 

de la tranche 	limites de la tranche 

11.72 

13.92 

16.08 

16.50 

18.75 

20.25 

22.50 

19.50 

22.50 

26.25 

30.00 

33.75 

37.50 

41.25 

45.00 

48.75 

52.50 

56.25 

60.00 

0 	909 	 0.00 

	

909 -- 	1,000 	 106.55 

	

1,000 	1,643 	 119.20 

	

1,643 -- 2,000 	 222.57 

	

2,000 -- 3,000 	 281.50 

	

3,000 	4,000 	 469.00 

	

4,000 - 6,000 	 671.50 

	

6,000 -- 	8,000 	 1,121.50 

	

8,000 	10,000 	 1,511.50 

	

10,000 -- 12,000 	 1,961.50 

	

12,000 	15,000 	 2,486.50 

	

15,000 	25,000 	 3,386.50 

	

25,000 -- 40,000 	 6,761.50 

	

40,000 	60,000 	 12,386.50 

	

60,000 	90,000 	 20,636.50 

	

90,000 -- 125,000 	 34,136.50 

	

125,000 -- 225,000 	 51,199.00 

	

225,000 	400,000 	103,699.00 

	

400,000 	 202,136.50 

0.00 

134.55 

150.00 

278.57 

351.50 

586.60 

842.30 

1,415.50 

1,951.10 

2,569.10 

3,290.10 

4,526.10 

9,161.10 

16,886.10 

28,216.10 

46,756.10 

70,188.60 

142,288.60 

277,476.10 

14.80 

17.00 

20.00 

20.42 

23.51 

25.57 

28.66 

26.78 

30.90 

36.05 

41.20 

46.35 

51.50 

56.65 

61.80 

66.95 

72.10 

77.25 

82.40 

REMARQUES: L'impôt fédéral comprend l'impôt de sécurité de la vieillesse, l'impôt de progrès social et la surtaxe de 3 p. 100. La réduction 
de 20 p. 100 (maximum de $20) et l'abattement provincial de 28 p. 100 sur l'impôt de base en sont soustraits. 

L'impôt combiné comprend l'impôt fédéral et un impôt provincial sur le revenu correspondant à 28 p. 100 de l'impôt de base. 
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0 
85 

175 
270 
370 
580 
800 

1,040 
1,560 
2,400 
3,300 
4,290 
7,170 

17 
18 
19 

20 
21 
22 
24 
26 

28 
30 
33 
36 
40 

40 
44 
48 
52 
56 
60 

64 

51.20 
56.32 
61.44 
66.56 
71.68 
76.80 
81.92 

24,000 - 35,000 
35,000 - 55,000 
55,000 - 85,000 
85,000 - 120,000 

120,000 - 200,000 
200,000 - 400,000 

400,000 - 

7,170 
11,570 
20,370 
34,770 
52,970 

97,770 

217,770 

9,177.60 
14,809.60 
26,073.60 
44,505.60 
67,801.60 

125,145.60 
278,745.60 

posons donc que, pour une personne mariée, seule 
une suite .ininterrompue d'années depuis que cette 
personne a été déclarée comme étant à charge par 
son conjoint puisse être utilisée pour établir la 

moyenne des revenus.- Une personne âgée de moins 
de 25 ans ne pourrait utiliser qu'une suite ininter-
rompue d'années depuis la dernière au cours de 
laquelle elle n'a eu aucun impôt à acquitter. Ces 

TABLEAU 2 

Taux d'imposition proposés appliqués au revenu imposable 

Combinaison de l'impôt fédéral et de 
Impôt fédéral 	 l'impôt provincial de 28p. 100 

Tranche 
de revenu imposable 

Impôt à la 	Taux d'imposition 
limite inférieure du revenu dans les 

de la tranche 	limites de la tranche 

Impôt à la 	Taux d'imposition 
limite inférieure du revenu dans les 

de la tranche 	limites de la tranche 

0 -- 
500 -- 

1,000 -- 

1,500 -- 
2,000 -- 
3,000 -- 
4,000 -- 
5,000 -- 
7,000 -- 

10,000 - 
13,000 -- 
16,000 -- 

24,000 -- 

500 
1,000 
1,500 

2,000 
3,000 
4,000 
5,000 
7,000 

10,000 
13,000 
16,000 
24,000  

0.00 
108.80 
224.00 

345.60 
473.60 
742.40 

1,024.00 
1,331.20 
1,996.80 
3,072.00 

4,224.00 
5,491.20 
9,177.60 

21.76 
23.04 
24.32 

25.60 

26.88 
28.16 
30.72 
33.28 
35.84 
38.40 
42.24 

46.08 
51.20 

Les taux ci-dessus sont ceux qui, après cinq ans, seront en vigueur dans les provinces qui prélèvent un impôt 
provincial sur le revenu correspondant à 28 p. 100 de l'impôt fédéral. Au cours des quatre premières années,-alors 
que les recettes tirées de l'imposition des gains de capital accuseront une hausse sensible d'une année à l'autre,-des 
taux fédéraux supérieurs à 40 p. 100 et des taux combinés supérieurs à 51.2 p. 100 continueront de s'appliquer. 

Pendant la première année d'application du nouveau régime, l'imposition des autres tranches de revenu se fera 
comme il est indiqué ci-dessous. Pendant chacune des années subséquentes jusqu'à la cinquième inclusivement, chaque 
taux sera réduit du quart de ce qui excède 40 p. 100 et 51.2 p. 100. 
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Pays 	 ae célibataire de personne mariée 

Supplément minimal de 
déduction uniforme pour 

tous les contribuables 
Déduction au titre 	Déduction au titre 

656 

464 

469 

331 

néant 

965 

928 

938 

620 

374 

règles ne sont pas pleinement satisfaisantes, mais 
on n'a pu trouver aucune autre solution simple et 
pratique. Les personnes auxquelles ces règles inter-
disent d'inclure, mettons, plus que les deux années 

précédentes dans le calcul de la moyenne de leurs 
revenus pourraient être autorisées à supposer, pour 
les années exclues, un revenu arbitraire de $5,000 
par année. 

TABLEAU 3 

Exemptions fiscales personnelles de base actuellement en vigueur au Canada et dans certains 
autres pays 

(Tous les montants sont exprimés en dollars canadiens.) 

Canada 	 1,000 

États-Unis 	 647 
—$1.078)  

2,000 	 100 

1  ,294 	 323 (célibataire) 

431 (personnes 
mariée) 

Royaume-Unil 
(£—$2.571) 

Allemagne de l'Ouest2 
 (DM—$.271) 

Suède 
(Kr =$.2083) 

Nouvelle-Zélande 
($N.-Z. —$1.203) 

Australie3  
($A.=$1.20) 

1  Au Royaume-Uni, chaque conjoint se voit accorder, en plus de la déduction de base, une déduction de base à l'égard du revenu du travail, 
ainsi qu'un allégement pour revenu modeste. Une exonération de l'impôt en résulte dans le cas de certains revenus supérieurs aux mon-
tants ci-dessus. 

3  En Allemagne, les déductions indiquées ci-dessus sont prévues dans le barème des taux. 

2  En Australie, un particulier dont le revenu est inférieur à $499 n'a pas à payer l'impôt sur le revenu. 
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TABLEAU 4 

Effet des nouvelles exemptions, du nouveau barème d'impôt et de la nouvelle déduction appliquée au 
revenu d'un emploi 

Contribuable célibataire-sans personne à charge 

Revenu avant 	 Impôt fédéral actuel 	Nouvel impôt fédéral 	Réduction (-) 
exemptions ou 	 et impôt provincial 	et impôt provincial 	 ou 

déductions 	 de 28 p. 100 	 de 28 p. 100 	augmentation (+) 

	

1,200 	 15 	 - 	 - 15 

	

1,400 	 44 	 - 	 - 44 

	

1,600 	 74 	 11 	 - 63 

	

1,800 	 104 	 54 	 - 50 

	

2,000 	 133 	 96 	 - 37 

	

2,500 	 230 	 207 	 - 23 

3,000 . 	 331 	 324 	 - 	7 

	

4,000 	 563 	 576 	 + 13 

	

5,000 	 817 	 841 	 + 24 

	

6,000 	 1,100 	 1,132 	 ± 31 

	

8,000 	 1,657 	 1,780 	 + 124 

	

10,000 	 2,229 	 2,481 	 ± 251 

	

12,000 	 2,894 	 3,206 	 ± 313 

	

15,000 	 4,073 	 4,372 	 + 299 

	

20,000 	 6,334 	 6,574 	 + 240 

	

25,000 	 8,651 	 8,878 	 ± 227 

	

30,000 	 11,170 	 11,405 	 ± 235 

	

50,000 	 21,928 	 22,328 	 + 400 

	

100,000 	 52,715 	 53,391 	 + 677 

Après réduction des taux applicables aux tranches supérieures 

	

30,000 	 11,170 	 11,405 	 + 235 

	

50,000 	 21,928 	 21,645 	 - 283 

	

100,000 	 52,715 	 47,245 	 -5,470 

On suppose que l'ensemble du revenu est tiré d'un emploi et qu'une déduction de 3 p. 100 avec un maximum de $150 lui est appliquée. Il 
n'a été tenu aucun compte d'autres propositions d'ajustements du revenu. 

L'impôt fédéral actuel comprend l'impôt de sécurité de la vieillesse, l'impôt de progrès social et la surtaxe de 3 p. 100. 

Le contribuable est présumé avoir effectué la déduction uniforme facultative de $100. 

Une fois que sera effectivement en vigueur la réduction des taux applicables aux tranches supérieures, les personnes dont les revenus se 
situent dans les tranches ci-dessus devront normalement payer l'impôt sur des montants plus élevés par suite de l'inclusion des gains de 
capital. 
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TABLEAU 5 

Effet des nouvelles exemptions, du nouveau barème d'impôt et de la nouvelle déduction appliquée au 
revenu d'un emploi 

Contribuable marié-sans personne à charge 

Revenu avant 	 Impôt fédéral actuel 	Nouvel impôt fédéral 	Réduction (-) 
exemptions ou 	 et impôt provincial 	et impôt provincial 	 ou 

déductions 	 de 28 p. 100 	de 28 p. 100 	augmentation (+) 

	

2,200 	 15 	 -- 	 - 15 

	

2,400 	 44 	 -- 	 - 44 

	

2,600 	 74 	 -- 	 - 74 

	

2,800 	 104 	 -- 	 - 104 

	

3,000 	 133 	 2 	 - 131 

	

3,500 	 230 	 108 	 - 122 

	

4,000 	 331 	 219 	 - 112 

	

5,000 	 563 	 461 	 - 102 

	

6,000 	 817 	 729 	 - 88 

	

8,000 	 1,387 	 1,316 	 - 71 

	

10,000 	 1,924 	 1,980 	 .1- 56 

	

12,000 	 2,538 	 2,696 	 -11- 157 

	

15,000 	 3,661 	 3,821 	 HF 160 

	

20,000 	 5,870 	 5,929 	 -I- 59 

	

25,000 	 8,188 	 8,233 	 -11- 45 

	

30,000 	" 	 10,655 	 10,688 	 -j- 33 

	

50,000 	 21,361 	 21,540 	 -11- 178 

	

100,000 	 52,045 	 52,460 	 HI-- 414 

Après réduction des taux applicables aux tranches supérieures 

	

30,000 	 10,655 	 10,688 	 -11- 33 

	

50,000 	 21,361 	 20,928 	 - 433 

	

100,000 	 52,045 	 46,528 	 -5,517 

On suppose que l'ensemble du revenu est tiré d'un emploi et qu'une déduction de 3 p. 100 avec un maximum de $150 lui est appliquée. Il 
n'a été tenu aucun compte d'autres propositions d'ajustements du revenu. 

L'impôt fédéral actuel comprend l'impôt de sécurité de la vieillesse, l'impôt de progrès social et la surtaxe de 3 p. 100. 

Le contribuable est présumé avoir effectué la déduction uniforme facultative de $100. 

Une fois que sera effectivement en vigueur la réduction des taux applicables aux tranches supérieures, les personnes dont les revenus se 
situent dans les tranches ci-dessus devront normalement payer l'impôt sur des montants plus élevés par suite de l'inclusion des gains de 
capital. 
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TABLEAU 6 

Effet des nouvelles exemptions, du nouveau barème d'impôt et de la nouvelle déduction appliquée au 
revenu d'un emploi 

Contribuable marié-deux enfants de moins de 16 ans à charge 

Revenu avant 	 Impôt fédéral actuel 	Nouvel impôt fédéral 	Réduction (-) 
exemptions ou 	 et impôt provincial 	et impôt provincial 	 ou 
' déductions 	 de 28p. 100 	 de 28p. 100 	augmentation (-I-) . 

	

2,800 	 15 	 - 	 - 15 

	

3,000 	 44 	 - 	 - 44 

	

3,500 	 118 	 - 	 - 118 

	

4,000 	 210 	 83 	 - 127 

	

4,500 	 311 	 193 	 - 118 

	

5,000 	 422 	 309 	 - 113 

	

6,000 	 663 	 568 	 - 96 

	

8,000 	 1,215 	 1,132 	 - 83 

	

10,000 	 1,764 	 1,780 	 + 17 

	

12,000 	 2,353 	 2,481 	 + 128 

	

15,000 	 3,414 	 3,590 	 ± 177 

	

20,000 	 5,592 	 5,652 	 + 60 

	

25,000 	 7,910 	 7,956 	 + 47 

	

30,000 	 10,346 	 10,381 	 + 35 

	

50,000 	 21,022 	 21,202 	 + 180 

	

100,000 	 51,643 	 52,060 	 ± 417 

Après réduction des taux applicables aux tranches supérieures 

	

30,000 	 10,346 	 10,381 	 + 35 

	

50,000 	 21,022 	 20,621 	 - 401 

	

100,000 	 51,643 	 46,221 	 -5,423 

On suppose que l'ensemble du revenu est tiré d'un emploi et qu'une déduction de 3 p. 100 avec un maximum de $150 lui est appliquée. Il 
n'a été tenu aucun compte d'autres propositions d'ajustements du revenu. 

L'impôt fédéral actuel comprend l'impôt de sécurité de la vieillesse, l'impôt de progrès social et la surtaxe de 3 p. 100. 

Le contribuable est présumé avoir effectué la déduction uniforme facultative de $100. 

Une fois que sera effectivement en vigueur la réduction des taux applicables aux tranches supérieures, les personnes dont les revenus se 
situent dans les tranches ci-dessus devront normalement payer l'impôt sur des montants plus élevés par suite de l'inclusion des gains de 
capital. 
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TABLEAU 7 

Effet des nouvelles exemptions et du nouveau barème d'impôt 

Contribuable célibataire-sans personne à charge 

Revenu avant 	 Impôt fédéral actuel 	Nouvel impôt fédéral 	Réduction (-) 
exemptions ou 	 et impôt provincial 	et impôt provincial 	 ou 

déductions 	 de 28p. 100 	de 28p.  100 	augmentation (+) 

	

1,200 	 15 	 - 	 - 15 

	

1,400 	 44 	 - 	 - 44 

	

1,600 	 74 	 22 	 - 52 

	

1,800 	 104 	 65 	 - 38 

	

2,000 	 133 	 109 	 - 24 

	

2,500 	 230 	 224 	 - 6 

	

3,000 	 331 	 346 	 + 15 

	

4,000 	 563 	 608 	 -I- 45 

	

5,000 	 817 	 883 	 -I- 66 

	

6,000 	 1,100 	 1,178 	 -I- 77 

	

8,000 	 1,657 	 1,830 	 -I- 174 

	

10,000 	 2,229 	 2,534 	 -I- 305 

	

12,000 	 2,894 	 3,264 	 + 370 

	

15,000 	 4,073 	 4,435 	 + 362 

	

20,000 	 6,334 	 6,643 	 + 309 

	

25,000 	 8,651 	 8,947 	 + 296 

	

30,000 	 11,170 	 11,482 	 + 312 

	

50,000 	 21,928 	 22,413 	 + 485 

	

100,000 	 52,715 	 53,491 	 + 777 

Après réduction des taux applicables aux tranches supérieures 

	

30,000 	 11,170 	 11,482 	 + 312 

	

50,000 	 21,928 	 21,722 	 - 206 

	

100,000 	 52,715 	 47,322 	 -5,393 

On suppose que l'ensemble du revenu est tiré d'autres sources que d'un emploi. Il n'a été tenu aucun compte des gains de capital, ni d'autres 
propositions d'ajustements du revenu, ni des crédits d'impôt accordés à l'égard des dividendes provenant de corporations canadiennes. 

L'impôt fédéral actuel comprend l'impôt de sécurité de la vieillesse, l'impôt de progrès social et la surtaxe de 3 p. 100. 

Le contribuable est présumé avoir effectué la déduction uniforme facultative de $100. 

Une fois que sera effectivement en vigueur la réduction des taux applicables aux tranches supérieures, les personnes dont les revenus se 
situent dans les tranches ci-dessus devront normalement payer l'impôt sur des montants plus élevés par suite de l'inclusion des gains de 
capital. 

34 PROPOSITIONS DE RÉFORME FISCALE 



TABLEAU 8 

Effet des nouvelles exemptions et du nouveau barème d'impôt 

Contribuable marié-sans personne à charge 

Revenu avant 	 Impôt fédéral actuel 	Nouvel impôt fédéral 	Réduction (-) 
exemptions ou 	 et impôt provincial 	et impôt provincial 	 ou 

déductions 	 de 28p. 100 	de 28p. 100 	augmentation (+) 

	

2,200 	 15 	 - 	 - 15 

	

2,400 	 44 	 - 	 - 44 

	

2,600 	 74 	 - 	 - 74 

	

2,800 	 104 	 - 	 - 104 

	

3,000 	 133 	 22 	 - 111 

	

3,500 	 230 	 132 	 - 98 

	

4,000 	 331 	 248 	 - 83 

	

5,000 	 563 	 500 	 - 63 

	

6,000 	 817 	 771 	 - 46 

	

8,000 	 1,387 	 1,364 	 - 23 

	

10,000 	 1,924 	 2,033 	 + 108 

	

12,000 	 2,538 	 2,749 	 + 211 

	

15,000 	 3,661 	 3,878 	 + 217 

	

20,000 	 5,870 	 5,998 	 + 128 

	

25,000 	 8,188 	 8,302 	 + 114 

	

30,000 	 10,655 	 10,765 	 ± 110 

	

50,000 	 21,361 	 21,624 	 + 263 

	

100,000 	 52,045 	 52,559 	 + 514 

Après réduction des taux applicables aux tranches supérieures 

	

30,000 	 10,655 	 10,765 	 + 110 

	

50,000 	 21,361 	 21,005 	 - 357 

	

100,000 	 52,045 	 46,605 	 -5,440 

On suppose que l'ensemble du revenu est tiré d'autres sources que d'un emploi. Il n'a été tenu aucun compte des gains de capital, ni d'autres 
propositions d'ajustements du revenu, ni des crédits d'impôt accordés à l'égard des dividendes provenant de corporations canadiennes. 

L'impôt fédéral actuel comprend l'impôt de sécurité de la vieillesse, l'impôt de progrès social et la surtaxe de 3 p. 100. 

Le contribuable est présumé avoir effectué la déduction uniforme facultative de $100. 

Une fois que sera effectivement en vigueur la réduction des taux applicables aux tranches supérieures, les personnes dont les revenus se 
situent dans les tranches ci-dessus devront normalement payer l'impôt sur des montants plus élevés par suite de l'inclusion des gains de 
capital. 
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TABLEAU 9 

Effet des nouvelles exemptions et du nouveau barème d'impôt 

Contribuable marié-deux enfants de moins de 16 ans à charge 

Revenu avant 	 Impôt fédéral actuel 	Nouvel impôt fédéral 	Réduction (-) 
exemptions ou 	 et impôt provincial 	et impôt provincial 	 ou 

déductions 	 de 28p. 100 	de 28 p. 100 	augmentation (-0 

	

2,800 	 15 - 	 - 15 _ 

	

3,000 	 44 	 - 	 - 44 

	

3,500 	 118 	 - 	 - 118 

	

4,000 	 210 	 109 	 - 101 

	

4,500 	 311 	 224 	 - 87 

	

5,000 	 422 	 346 	 - 76 

	

6,000 	 663 	 608 	 - 55 

	

8,000 	 1,215 	 1,178 	 - 37 

	

10,000 	 1,764 	, 	 1,830 	 + 67 

	

12,000 	 2,353 	 2,534 	 + 182 

	

15,000 	 3,414 	 3,648 	 ± 234 

	

20,000 	 5,592 	 5,722 	 + 129 

	

25,000 	 7,910 	 8,026 	 + 116 

	

30,000 	 10,346 	 10,458 	 + 112 

	

50,000 	 21,022 	 21,286 	 + 265 

	

100,000 	 51,643 	 52,160 	 + 517 

Après réduction des taux applicables aux tranches supérieures 

	

30,000 	 10,346 	 10,458 	 + 112 

	

50,000 	 21,022 	 20,698 	 - 324 

- 

	

100,000 	 51,643 	 46,298 	 -5,346 

On suppose que l'ensemble du revenu est tiré d'autres sources que d'un emploi. Il n'a été tenu aucun compte des gains de capital, ni d'autres 
propositions d'ajustements du revenu, ni des crédits d'impôt accordés à l'égard des dividendes provenant de corporations canadiennes. 

L'impôt fédéral actuel comprend l'impôt de sécurité de la vieillesse, l'impôt de progrès social et la surtaxe de 3 p. 100. 

Le contribuable est présumé avoir effectué la déduction uniforme facultative de $100. 

Une fois que sera effectivement en vigueur la réduction des taux applicables aux tranches supérieures, les personnes dont les revenus se 
situent dans les tranches ci-dessus devront normalement payer l'impôt sur des montants plus élevés par suite de l'inclusion des gains de 
capital. 
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7 

223 

753 

1,226 

1,745 

2,032 

2,313 

2,580 

2,861 

3,494 

4,642 

- 7  

- 169 

- 247 

- 235 

- 224 

- 210 

- 164 

- 99 

- 27 

+ 56 

+ 53 

.■■• 

54 

506 

992 

1,521 

1,822 

2,148 

2,481 

2,833 

3,550 

4,696 

TABLEAU 10 

Effet des nouvelles exemptions, du nouveau barème d'impôt et des nouvelles déductions pour frais 
professionnels et de garde d'enfants 

Contribuable marié-deux enfants de moins de 16 ans à charge 

Revenu avant 
exemptions ou 

déductions 

Réduction (-) 
ou 

augmentation (±) 

Impôt fédéral actuel 
et impôt provincial 

de 28p. 100 
de la famille 

Nouvel impôt fédéral 
et impôt provincial 

de 28 p. 100 
de la famille 

Mari 	Femme 

2,000 	1,000 

3,000 	2,000 

4,000 	3,000 

5,000 	4,000 

6,000 	5,000 

7,000 	5,000 

8,000 	5,000 

9,000 	5,000 

10,000 	5,000 

12,000 	5,000 

15,000 	5,000 

On suppose que l'ensemble du revenu est tiré d'un emploi et que chaque contribuable déduit 3 p. 100 du revenu avec un maximum de $150 
La déduction maximale pour frais de garde d'enfants a été appliquée au revenu de la femme. 

L'impôt fédéral actuel comprend l'impôt de sécurité de la vieillesse, l'impôt de progrès social et la surtaxe de 3 p. 100. 

Les deux contribuables sont présumés avoir effectué la déduction uniforme facultative de $100. 
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Calcul du revenu: 

Moyenne des années 1971 à 1974 inclusivement 

Le seuil est le revenu moyen plus un tiers 

Revenu excédentaire en 1975 par rapport au seuil 

Revenu excédentaire divisé par 5 

Ajouter ce cinquième excédentaire au seuil ($12,000 + $2,000) 

Calcul de l'impôt: 

Impôt sur $14,000 

Impôt sur le seuil 

La différence est l'impôt sur le cinquième excédentaire 

Multiplier l'impôt sur le cinquième excédentaire par 5—impôt sur l'excédent 

Impôt sur le seuil 

Le total est l'impôt sur le revenu de $22,000 en 1975 

$ 9,000 

12,000 

10,000 

2,000 

14,000 

$ 3,494 

2,749 

745 

3,725 

2,7,49 

$ 6,474 

TABLEAU 11 

Utilisation de la formule d'étalement du revenu dans le cas d'un particulier 

On suppose qu'un contribuable marié, sans personne à charge, a les revenus suivants: 

1971 	$ 8,000 

1972 	9,000 

1973 	9,000 

1974 	10,000 

1975 	22,000 

Sans l'établissement de la moyenne, l'impôt surie revenu de $22,000 en 1975 serait de $6,920. Ainsi, dans cet exemple, l'économie d'impôt 
découlant de l'établissement de la moyenne est de $446. 

Si, dans l'exemple ci-dessus, le revenu pour l'année 1975 était de $32,000, l'économie découlant de l'étalement du revenu serait de $1,455. 
A moins qu'en 1975, le revenu du contribuable n'excède $12,900, l'étalement du revenu ne donnerait lieu à aucune économie. 

Le tableau 12 fournit d'autres exemples des résultats de l'utilisation de la formule d'étalement. 
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TABLEAU 12 

Utilisation de la formule d'étalement du revenu dans le cas d'un particulier 

1971 	1972 	1973 	1974 	1975 

Exemple 1 
Revenu 	 2,100 	2,100 	2,100 	2,100 	8,000 
Revenu excédentaire en 1975 par rapport à la 

moyenne des quatre années précédentes 	 5,900 
Impôt économisé par suite de l'utilisation de la 

formule d'étalement 	 314 

Exemple 2 
Revenu 	 2,000 	2,000 	6,000 	8,000 	10,000 
Revenu excédentaire en 1975 par rapport à la 

moyenne des quatre années précédentes 	 5,500 
Impôt économisé par suite de l'utilisation de la 

formule d'étalement 	 136 

Exemple 3 
Revenu 	 6,000 	6,000 	6,000 	6,000 	15,000 
Revenu excédentaire en 1975 par rapport à la 

moyenne des quatre années précédentes 	 9,000 
Impôt économisé par suite de l'utilisation de la 

formule d'étalement 	 185 

Exemple 4 
Revenu 	 10,000 	6,000 	9,000 	11,000 	18,000 
Revenu excédentaire en 1975 par rapport à la 

moyenne des quatre années précédentes 	 9,000 
Impôt économisé par suite de l'utilisation de la 

formule d'étalement 	 173 

Exemple 5 
Revenu 	 15,000 	15,000 	15,000 	15,000 	40,000 
Revenu excédentaire en 1975 par rapport à la 

moyenne des quatre années précédentes 	 25,000 
Impôt économisé par suite de l'utilisation de la 

formule d'étalement 	 671 

Pour effectuer ces calculs, on suppose que le contribuable est marié, qu'il n'a personne à sa charge et n'applique aucune autre déduction 
que la déduction uniforme de $100. On utilise le barème d'impôt et les exemptions de base qui sont proposés; on suppose que l'impôt 
provincial est de 28 p. 100. 
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3 
Les gains de capital considérés comme revenu 

3.1 . Le Gouvernement propose d'établir un 
impôt sur les Nous reconnaissons 
que cette mesure constituerait une décision im-
portante prêtant à controverse, mais nous sommes 
venu à la (conclusion.que cette décision doit être 
prise si l'on veut que le système canadien d'imposi-
tion soit équitable et efficace. 

32 r  Le Canadien qui réalise un gain boursier 
ou immobilier appréciable accroit nettement sa fa-
culté  contributive  : il est plus en mesure de s'açheter 
une nouvelle voiture ou des actions et des obliga-
tions, ou d'acquitter des impôts sur le revenu, que 
son, voisin 'qui, lui, n'a pas bénéficié d'un gain sem-
blable. A l'heure actuelle, le Canada n'impose 
aucune taxe sur ces gains. Il s'ensuit qu'un certain 
nombre de ;Canadiens très aisés paient beaucoup 
moins d'impôts que d'autres qui possèdent les 
mêmeS. moyens, et moins encore que d'autres dont 
les revenus sont cependant beaucoup plus faibles. 
Cè résultat provient du fait que ces Canadiens pri-
vilégiés touchent une grande partie -de leurs-revenus: — 

 sous la forme de «gains de . capital. En outre; les 
plus retors d'entre eux ont la possibilité d'effectuer 
leurs transactions d'une manière telle qu'ils tou-
chent, au titre de gain de capital, des sommes qui 
seraient réputées revenu si la transaction avait été 

fe_f_ec.:ee_ de façon normale. 

3.3 	Le Gouvernement rejette la thèse selon la- 
quelle  tbut accroissement de la puissance écono-
mique, quelle qu'en soit la source, devrait être traité 
de la même manière aux fins de l'impôt. Çette 
thèse, vigoureusement soutenue par la Commission  
royale d'enquête sur la fiscalité, a souvent été con-
densée par l'expression assez familière : «une piastre 
est toujenits une piastre.» Mais, bien que *le Gou-
vernement n'accepte pas cette théorie dans toute sa 
merveilleuse simplicité, il ne pense pas non plus 
que la distinction entre ce qu'on est convenu 
d'appeler. ufi «gairidé,capital» et un revenu soit 
assez grad.e ou assez lette pour justifier l'énorme 
différence qui existe entre le fait d'être totalement 
exonéré de l'impôt et celui d'être totalement 
imposable. 

3.4 ,  Si une corporation realise de gros bénéfices 
et distribué ceux-ci à.ses actionnaires, on considère, 
sous le régime actuel, que ces neuie_s_sont des re-
venus et on les assujettit à l'impôt sur le revenu, 
exactement comme dans le cas ciéiii'aitjnents et 

- -salaires.-D'autre part, si-la- corporation ne distribue 
„pas tes bénéfices; la valeur des actions de cette cor-r• 
poration va presque Certainement augmenter. Si 
un actionnaire profite de la part qui lui revient sur 
cette augmentation en vendant ses actions avec 
bénéfice, on tient, sous le régime actuel, ce béné-
fice pour un gain de capital non imposable. 

* Dans les textes français l'expression plus-value sert égale-
ment à désigner ce concept fiscal. 
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3.5 	Prenons encore le cas d'un contribuable 
qui est propriétaire d'une exploitation forestière. 



S'il décide de vendre son affaire après avoir abattu 
tous les arbres de la dernière partie de sa concession, 
les bénéfices résultant de l'abattage des arbres de 
cette dernière partie sont un revenu imposable. Par 
contre, s'il décide de vendre avant d'avoir abattu les 
arbres de la dernière partie, et s'il réalise un béné-
fice sur sa vente, ce bénéfice peut bien être un gain 
de capital. 

3.6 	Ces exemples montrent bien le peu de 
différence qui existe entre un grand nombre de 
gains de capital et le revenu imposable. La forme 
des transactions diffère, mais la nature - du revenu ne 
change pas. Il existe cependant d'autres gains de 
capital pour lesquels la ressemblance n'est pas aussi 
frappante. Si un Canadien vend sa maison plus 
cher qu'il ne l'a achetée, il a réalisé un gain de 
capital. Il se trouve donc dans une meilleure situa-
tion que son voisin qui était locataire. Mais le 
Gouvernement estime qu'il n'y a pas lieu d'assi-
miler le bénéfice du propriétaire de maison à un 
revenu ordinaire. Le fait d'être propriétaire d'une 
maison fait partie du mode de vie canadien et, à 
l'intérieur de limites raisonnables, on pourrait con-
sidérer le bénéfice réalisé sur la vente d'une rési-
dence personnelle comme une récupération des dé-
penses personnelles du propriétaire. 

3.7 	L'exemption actuelle des gains de capital 
entraîne une ré  .taion 	é i_litable du fardeau., 
fiscal. Cette répartition non équitable sape la 
progressivité du régime de l'impôt sur le revenu. 
Étant donné que les personnes aisées ont plus de 
capitaux que celles qui sont moins bien nanties, 
elles jouissent davantage des gains de capital. Les 
statisti ce des États-Unis et du 
Royaume-Uni, montrent que les personnes aisées 
th.;_ent des gains de capital ùne part beaucoup plus. 
importante de leur pouvoir d'achat,—leur faculté 
contributive,—que ne le font celles qui touchent 
des .  revenus plus faibles. Il s'ensuit que le taux d'im-
pôt réel qui frappe l'ensemble des revenus des gros 
contribuables est sensiblement inférieur à ce que le 
barème permettrait de supposer. 

3.8 	L'exemption actuelle a également conduit 
à imposer d'une manière peu équitable les Cana-
diens qui, quoique ayant de gros revenus, ne 
profitent pas de gains de capital. Afin d'assurer 
que la classe riche verse en impôts une part de ses 

revenus supérieure à celle versée par les classes 
moins aisées, les gouvernements ont fixé des taux 
très élevés sur la partie de ses revenus qui est 
imposable. Le taux maximal du barème canadien 
est de 80 p. 100,-82.4 p. 100 si l'on y ajoute la 
surtaxe de 3 p. 100. Si l'on tient compte des impôts 
provinciaux sur le revenu, le taux maximal est 
Même plus élevé dans six provinces. Ces taux élevés 
s'opposent nettement au taux de 50 p. 100 (soit 
environ 51.5 p. 100 avec la surtaxe), qui est appli-
qué aux revenus des corporations, y compris les 
plus grandes d'entre elles dont les revenus se 
chiffrent par des millions de dollars. 

3.9 	11 est difficile d'évaluer les conséquences 
des taux élevés d'impôt sur le revenu en ce qui a 
trait au tia-Vnae it fourni et aux décisions prises sur la 
question de savoir s'il vaut mieux rester au Canada 
ou immigrer au Canada. De nombreux facteurs 
entrent dans ces décisions et lestaux de l'im sôt  sur 
le revenu peuvent fort bien ne 'as constituer le 
facteur—délerminant.  Toutefois, si l'on considère 
qu'un taux d'imposition de 60 p. 100 ou de 80 p. 
100 pèse dans la balance, il est facile de voir qu'il 
emportera la décision, surtout lorsque ces taux 
élevés s'appliquent aux revenus complémentaires 
dont jouissent les personnes cossues. En tout état 
de  cause,  l'imposition des gains de capital permet-
trait d'aboutir à un régime fiscal plus progressif 
qu'à l'heure actuelle, sans toutefois recourir aux 
taux très élevés aujourd'hui en vigueur. 

3.10 	L'exemption des gains de capital a aussi 
encouragé les contribuables à tenter, avec E déter-
mination et opiniâtreté; de toucher leurs revenus 
sous cette forme puisque ceux-ci n'étaient pas assu-
jettis à l'impôt Cette tendance ressort nettement 
de la vague de dépouillement des surplus des années 
50 et du début des années 60. Des compagnies 
d'intérêt privé avaient, pendant plusieurs années, 
accumulé des gains qui, s'ils avaient été normale-__ 
ment distribués aux actionnaires comme dividendes, • 
auraient été imposables. Un grand nombre de con-
tribuables se livrèrent à toutes sortes de transactions 
compliquées afin de toucher les bénéfices accumulés 
sans avoir à acquitter d'impôt. Le facteur principal 
que l'on retrouvait dans la plupart de ces trans-
actions compliquées était la vente, par les action-
naires, de leurs actions; cette vente, au dire des 
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actionnaires, comportait un gain de capital exempt 
d'impôt. 

3.11 	En raison du fait que la frontière entre le 
revenu imposable et le gain de capital non imposa-
ble n'est pas nettement délimitée, le régime actuel 
aboutit à l'incertitude. En certains- -cas, un con-
tribuable peut ne pas savoir au juste s'il a réussi 
à transformer des revenus .  en gain de capital. Beau- __ 
coup plus souvent, des Canàdiéns se voient offrir 
un prix pour un bien en leur possession, et sont 
inCapabléà -de décide-r- Si la .  trans-a• Ctibn-  sefa imposa-
ble. Cette  inée-rtitinde est probablement plus grande 
encore si le bien en question est un terrain, et elle 
découle naturellement de la nature des critères 
utilisés pour déterminer si la transaction est  sijurce 
de revenu imposable ou comporte un' gain de 
capital. „ 

3.12 -  - 	critère le plus important est -celui de 
l'intention du propriétaire lors de l'achat du bien. 
S'il l'a acheté avec l'intention de le revendre plus 
tard avec bénéfice,—ou si céla était un de ses 
objectifs,—ce bénéfice constitue un revenu imposa-
ble. Par contre, s'il l'a acheté pour son usage 
personnel,—par exemple, pour y bâtir une maison, 
—ou pour en tirer un revenu annuel,—par exem-
ple, pour y bâtir Un duplex ou un immeuble à 
appartements multiples,—le bénéfice est vraisem-
blablement un gain de capital. Le contribuable ne 
doit pas seulement savoir ce qu'était son intention. 
Il doit aussi savoir, et cela est beaucoup plus im-
portant, ce que le répartiteur ;  et peut-être ultérieure-
ment les tribunaux, décideront au sujet de ses 
intentions. Il n'est donc pas étonnant que les con-
testations_soirent  légion. 

Proposition 

3.13 	Le Gouvernement propose que les gains 
de capital soient assujettis à  un impôt progressif 
dans le cadre du régime fiscal général de l'impôt 
sur le revenu. Suivant la nature du bien, le gain 
serait totalement ou partiellement incorporé au 
revenu et imposé au taux maximal du contribuable. 
De même, les pertes de capital subies par un con-
tribuable seraient totalement ou partiellement dé-
ductibles du revenu imposable et permettraient au 

contribuable d'acquitter moins d'impôts sur des 
revenus assujettis au taux d'impôt le plus élevé. Il 
serait nécessaire d'interdire la déduction  de pertes — 
qui sont en fait le résultat d'un usage personnel: 
par exemple, la perte découlant de la vente d'une 
voiture particulière. 

	

3.14 	Si, aux fins de l'impôt, les gains de capital 
étaient incorporés au revenu, la partie du revenu 
total des personnes aisées, qui est assujettie à 
l'impôt, augmenterait considérablement. Comme il 
a été indiqué plus haut, le régime de l'impôt sur le 
revenu deviendrait sensiblement plus progressif et 
nous ne serions plus forcés de recourir à des taux 
très élevés d'imposition pour obtenir un régime 
équitable. 

	

3.15 	Le Gouvernement n'a pas l'intention d'im- 
poser les bénéfices réalisés avant l'introduction du 
nouveau régime, à moins que ces bénéfices n'aient 
été assujettis à l'impôt en vertu du régime d'im-
position actuel. En conséquence,la règle générale 
prévue permettrait aux contribuables de déduire, 
du .  produit de la vente des biens, la valeur desdits 
biens-1J4our  de réTaluation».  -Prenons le cas d'un 
contribuable qui, en 1964, a acheté un lot d'actions 
d'une valeur de $1,500, lequel vaut aujourd'hui 
$2,500. Si le nouveau régime entrait en vigueur et 
prenait la date d'aujourd'hui comme jour d'évalua-
tion, et si le contribuable vendait ses actions dans 
un an d'ici $2,600, son bénéfice imposable ne serait 
que de $100. S'il les vendait au prix de $2,100, il 
subirait, aux fins de l'impôt, une perte de $400. 

3.16 La façon naturelle et simple de procéder 
serait de fixer comme «jour de l'évaluation» le jour 
où le nouveau régime entrera en vigueur. Mais, en 
procédant ainsi, la pression sur les cours du marché 
pourrait être énorme ce jour-là et les possibilités 
de fixer les prix trop grandes. Afin d'éviter ces 
conséquences, le Gouvernement propose de choisir 
une date voisine de l'entrée en vigueur du régime 
et d'annoncer, dans la soirée, que ce jour-là était 
le jour de l'évaluation. 

	

3.17 	Après quelques années d'application du 
régime d'imposition des gains de capital, les con-
tribuables commenceraient à déclarer les gains qui 
se sont accumulés sur plusieurs années. En l'ab-
sence de dispositions spéciales, cette opération 
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pourrait donner lieu, l'annee ue la déclaration, à 
un revenu beaucoup plus imposant que le revenu 
habituel et, de ce fait, assujettir le contribuable à 

• un taux maximal d'imposition considérablement 
plus élevé que les taux qui auraient été appliqués 
si son revenu avait été réparti sur les années au 
cours desquelles le gain a été accumulé. Les dis-
positions relatives à  l'étalement des revenus, indi-
quées au chapitre 2, corrigeraient ce résultat. 

3.18 	Ainsi qu'il a été dit, le gain de capital 
serait totalement ou partiellement traité comme un 
revenu, selon la nature du bien considéré. En règle 
générale, les gains de capital seraient entièrement 
imposables. Toutefois, des  règles spéciales vien-
draient réduire l'impôt dans le cas de la résidence 
principale d'un contribuable, ou d'autres biens 
destinés à l'usage personnel ou utilisés aux fins 
d'agrément, et aussi dans le cas d'actions de cor-
porations canadiennes ouvertes de droit public. Des 
règles spéciales réduiraient également l'impôt sur  
la vente des obligations et des hypogLègues  détenues 
au jour de la publication du présent Livre _blanc. 
Ces règles, ainsi que les règles spéciales relatives 
aux pertes, font-Tobjet . des paragraphes' suivants. -  

Résidences principales 

3.19 	D'une manière générale, les gains de ca- 
pital provenant de la Vente de maisons "d'habitation 
ne seraient -pas frappés d'un impôt. On 'par -Viendrait 
à dé résultat en stipulant que, dans le cas d'un con-
tribuable qui vend sa résidence principale l'impôt 
ne frapperait que la partie du bénéfice qui excède 
$1,000 parannée d'occupation, et en consentant le 
«roulement» visé au paragraphe suivant. Ces deux 
dispositions s'appliqueraient évidemment dans le 
cas de la vente d'une ferme et de la maison de 
ferme qui servait de résidence principale. L'exemp-
tion de $1,000 par an compenserait le fait que .les 
pertes subies par un contribuable sur la vente de 
sa résidence autre qu'une maison de ferme dont la 
vente comprend également la ferme, n_e_poLulaient 
pas être déduites du revenu aux fins de l'impôt. Le 
Gouvernement estime qu'il serait pratiquement im-
possible de faire la distinction entre les pertes qui 
résultent des variations du marché immobilier et 
celles qui tiennent au vieillissement de la maison 

et à l'usure normale. Lors du calcul de son bénéfice, 
le contribuable pourrait naturellement tenir compté  
des améliorations qu'il a apportées. S'il n'en_ tient 
aucune comptabilité, il lui serait consenti un mon-
tant d'améliorations domiciliaires de $150 par 
année d'occupation. 

3.20 	En plus de cette exemption, le Gouverne- 
ment propose que les _çont ). raison de 
leurs occipag.Dp_mi'ofessisim_nt ap_. pelésàr 
dé 'lacer d une ré. 'on' une autre .0  i . da soient 
autorisés à considérer la vente de leur maissm. et  
l'achat d'une autre résidence dans la nouvelle région 
comme une transaction non imposable,—autrement  
dit, en termes de métier, ils bénéficieraient d'un 
«roulement». Si le contribuable consacre le produit 
de la vente d'une maison à l'achat d'une autre dans 
l'année qui suit la date de la vente, tout bénéfice 
réalisé--sur -la vente de la maison antérieure, et qui 
serait imposable (c'est-à-dire après déduction de 
l'exemption) -sera déduit du prix que lin 'aura 'calté 
la nouvelle maison: De cefte façon, le bénéfice réali-
sé accroîtrait son gain sur la vente de sa nouvelle 
maison (ou réduirait sa perte), et le recouvrement 
de l'impôt n'interviendrait pas avant ce moment-là. 

3.21 	Un contribuable qui dispose de. deux mai- 
sons ne  p-Ourrait se prévaloir_ de rexerujition_ou du 
roulement que pour l'une d'entre elles. Il aurait à 
déclarer laquelle des deux est sa résidence princi-
pale. De même, un couple, mari et femme, aurait 
à choisir une résidence principale commune, à 
moins qu'il ne soit séparé à la suite d'un divorce, 
d'une séparation judiciaire ou d'un accord écrit de 
séparation. 

Autres biens destinés à l'usage  ou à l'agrément  
personnel__ 

3.22 	Cette catégorie comprendrait des choses 
telles que les automobiles, les bateaux de plaisance, 
les collections de timbres-poste, les tableaux, les 
sculptures, les maisons de campagne et autres biens 
assimilés. Elle pourrait donc comprendre des biens 
que le propriétaire espère pouvoir revendre ulté-
rieurement avec bénéfice, après s'en être servi pen-
dant un certain temps. 
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Investissements autres que les actions 

3.28 	Cette catégorie  9n1prrait des investis- 
sements tels queo_iligations,  les hypothèques_2e,›, 
les actes de vente et les immeubles .  locatifs:--N6iii 
ProPiis que-lés bénéfices résultant de la vente de 
ces biens figurent entièrement dans le revenu im-_ 	--- 
posable et que les pertes subies lors de la vente de 
biens de ce genre puissent être déduites—Itég-rale-
ment lors du calcul du revenu imposable. Les con-
iribuables qui obtiennent des obligations, des hypo-
thèques et des actes de vente au-dessous du pair, 
avec un faible rendement, seraient dans une situa-
tion identique à celle des contribuables qui achètent 
au pair des valeurs qui ont un rendement élevé. 

3.29 La règle générale selon laquelle les con-
tribuables ne seraient imposés que sur l'augmenta-
tion de valeur de leurs investissements après le 
«jour de l'évaluation», s'appliquerait à ces biens. 
En outre, si la valeur des obligations, des hypo-
thèques et des actes de vente actuellement détenus 
par un contribuable est,. le jour de l'évaluation, 
inférieure au prix versé par le contribuable,—ou à 
son cout amorti en cas d'achat au-dessous du pair, 
—1LrIcupération  du coût ou du coût  amorti_ne 
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3.23 	Si tous les bénéfices réalisés sur ce genre 
de biens devaient être imposables, les Canadiens 
seraient contraints de devenir un peuple de compta-
bles. Le Gouvernement propose donc une règle qui 
devrait avoir pour conséquence de réduire notable-
ment cette comptabilité. Le contribuable qui 'vend 
un tel bien ne serait  pas assujetti à l'impôt à moins 
que le produit de la vente n'excède $500. Si ce pro-
duit e)-----Fièrfé$500, il pourra déduire du montant en 
question la plus élevée des deux sommes suivantes: 
soit le prix d'achat dudit bien soit une somme for-
faTfalre-Tre '$500.  Ainsi, en ce qui concerne cette 
catégorie de biens personnels, les Canadiens n'au-
raient à ribter leurs achats que si le coût en excède 
$500. Cependant; en vue de protéger les intérêts  du 
fisc, les ventes successives d'objets faisant partie 
d'un ensemble seraient traitées comme s'il ne s'agis-
sait que d'une seule vente, à lagune_ s'appliquerait 
la limite de $500. 

3.24 	Comme corollaire de la règle des $500 
sur 1,s gains, les pertes ne seraient pas déductibles, 
à moins que l'objet vendu n'ait coûté plus de $500. 
Si un bien a effectivement coûté plus de $500, 
la perte à déduire serait calculée en défalquant du 
coût réel le plus élevé des deux montants suivants: 
le produit de la vente ou $500. 

3.25 	Étant donné que cette catégorie de biens 
renferme des articles achetés pour l'usage ou l'agré-
ment personnel, il serait également nécessaire de 
fixer quelques restrictions générales quant à la 
déduction des pertes,  faute de quoi, certains con-
tribuables po- urraient réduire leur revenu impos'able 
en déduisant des dépe- n-ses personnelles. Pour cette 
raison, le gouvernement propose que si un article 
de cette catégorie est d'une nature telle l se 
déprécie à l'usage, la perte subie lors de sa, vente 
ne soit pas déductible. Comme exemples de ce 
genre de biens, on peut citer les meubles, les auto-
mobiles, les bateaux de plaisance et les maisons de 
campagne destinés à un usage personnel. 

3.26 	Ill existe, dans la catégorie générale, un 
second genre de biens dont la valeur ne décroît as 
à l'usage. Ces Giens pourraient comprendre les 
tableaux  les sculptures tleshjoux et les colle_etions 
de monnaies et de timbres-poste Toutefois, dans 
le but de tenir compte de la nature personnelle de 
ces biens, et des pertes résultant de leur vente, le 

Gouvernement propose que ces pertes ne puissent 
ê_tre c.._..1é4ilite_s_sue  des gains réalisés sur la vente des 
biens defmême nature)Si, au cours de l'année de 
la déclaration, le contribuable n'a pas suffisamment 
réalisé de gains imposables de cette nature, suscep-
tibles d'absorber la perte à déduire, le solde dé-
ficitaire pourrait être reporté sur des gains sembla-
bles de l'année précédente ou de l'année suivante. 

3.27 	Ces règles ne s'appliqueraient naturelle- 
ment pas aux personnes dont la profession est 
d'acheter et de vendre ce genre de biens. Les com-
merçants continueraient d'être imposés sur leurs 
bénéfices et d'être autorisés à déduire leurs pertes 
dans les limites epli régissent les pertes commer-
ciales. En certains cas, il pourrait s'avérer difficile 
de déterminer si lapasse-temps auquel s'adonne le 

,cp_nitribuable  est devenu une affaire comme.  
Cette difficulté existe actuellement, mais elle n'a 
pas soulevé de grave problème à l'égard de ce genre 
de biens. 
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,serai_pt as considérée comme un revenu. Par 
exemple, si un contribuable a acheté une obligation 
rapportant 6  P.  100 à $100, et que celle-ci soit 
cotée sur le marché, le jour de l'évaluation, à $85, 
le rachat ou la vente de cette obligation ne don- 
nerait lieu à aucun impôt, à moins que le contri-
buable n'ait reçu plus de $100. Prenons le cas 
d'un autre contribuable qui, lui; atira-Tracleté  une 
dbligation de la même émission, sur le marché,  au 
prix de $80. Si, lors du rachat ou de la vente de 
cette obligation, il reçoit plus de $85  il sera 
assujetti à l'impôt, à moins que l'amortissement du 
rabais de $20 pendant le reste de la période à 
courir pour l'obligation n'ait porté le «coût amorti» 
à plus de $85. 

3.30 	Le Gouvernement ne tient pas à obliger 
les Canadiens à calculer le «coût amorti» de leur 
portefeuille actuel d'obligations dans le cas où 
l'gs_çorrete_initiaî était modeste. Par conséquent, si 
le contribuable avait payé une obligation 95 p. 100 
ou plus de sa valeur nominale, il serait exempté de 
l'impôt au moment de la vente ou du rembourse-
ment à moins que le produit ne fût supérieur à la 
valeur nominale de l'obligation. Bien entendu, ces 
dispositions transitoires ne vaudraient que pour les 
contribuables qui ne sont pas tenus actuellement 
d'acquitter l'impôt sur les escomptes réalisés. Com-
me à l'heure actuelle, les escomptes réalisés par 
les vendeurs d'obligations, les banques à charte, 
les compagnies d'assurance-vie et d'autres organis-
mes continueraient d'être imposables. 

Actions de corporations canadiennes fermées 

3.31 	La définition de l'expression «corporation 
canadienne fermée» apparaît au chapitre 4, mais 
cette expression engloberait la plupart des corpoLaz_ 
tions canadiennes de droit privé. Les gains réalisés 
lors de la vente des actions de ces corporations 
seraient im osés itpIégl.Ltk_elÉaksm pertes subies 
dans les mêmes circonstances seraient entièrement — 
déductibles (sous réserve de la protection contre 
la déduction de frais personnels). Ce traitement, 
conjugué avec le crédit accordé aux actionnaires 
canadiens au titre de l'impôt canadien sur le revenu 
des corporations payé par ces sociétés (voir le 

-chapitre 4), donnerait un régime équilibré dans 
lequél, du point .de vue fiscal, il ne serait pratique-
ment pas plus avantageux pour le contribuable de 
toucher sa part des revenus -de la• corporation sous 
forme de gains réalisés par la vente d'actions plutôt 
que sous forme de dividendes ou vice versa. Il 
suprimerait aussi l'une des plus fortes incitations à 
l'évasion fiscale que l'on trouve dans la loi actuelle. 
Ledit traitement donnerait également naissance à 
un régime dans lequel la charge fiscale des corpora-
tions de droit privé serait semblable à celle dés 
entreprises non constituées auxquelles elles font 
concurrence. Cet équilibre est expliqué d'une 

'manière plus détaillée dans le chapitre 4. 

Actions de corporations canadiennes ouvertes 

3.32 	La dernière catégorie d'actifs qui demande 
une mention spéciale est celle des actions de cor-
porations canadiennes ouvertes. Cette expression 
est également définie au chapitre 4, mais elle grou-
perait les compagnies canadiennes inscrites à la 
Bourse et les compagnies canadiennes dont  les ac-
tions ne sont pas cotées.  r we‘ 

	

3.33 	Les contribuables autres que les corpora- 
tions canadiennes  evertes n'incluraient que la 
moitié de leurs gains réalisés lors de la vente de 

'ces actions dans leur imposable et ne dé-
duiraient que la moitié de leurs pertes. Toutefois, 
ils seraient tenus d'évaluer ces actions à leur valeur 
marchande tous les cinq ans et, l'année de cette 
évaluation, ils devraient tenir compte de la moitié 
du gain ou de la perte dans le calcul de leur impôt. 
Onpropose  un taux spécial à l'égard des corpora-
tions canadiennes ouvertes afin d'éviter la  double 
imposition:  cela est expliqué au chapitre  4. 

	

3.34 	La règle selon laquelle seulement la moi- 
tié des gains ou des pertes entrerait en ligne de 
compte aux fins de l'impôt placerait les Canadiens 
à peu près dans la même situation fiscale, en ce 
qui a trait aux gains ou pertes de capital, que la 
plupart des non-résidents qui investissent au Cana-
da. Plus précisément, les Canadiens se trouveraient 
à peu près sur un pied d'égalité avec les sociétés 
et les particuliers des États-Unis et de la Grande- 
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Bretagne. (Il ne serait pas pratique de tenter d'im-
poser les bénéfices réalisés par des non-résidents 
lors de la vente d'un petit nombre d'actions cotées 
de corporations canadiennes.) 

3.35 	L'imposition de ces gains dans une pro- 
portion de 50 p. 100, jointe au dégrèvement de 
50 p. 100 pour les impôts payés par ces corpo-
rations, devrait donner le jour à un régime relative-
ment équilibré, en vertu duquel les Canadiens ne 
seraient pas plus incités à toucher leur revenu sous 
forme de gains de capital que sous forme de divi-
dendes ou vice versa. L'explication de cet équilibre 
apparaît aussi de façon plus détaillée au chapitre 4. 

3.36 	Lapro_p_o_sition selon laquelle les gains ac- 
oltis t_e_s_a_rbies à l'égard de ces actions 
entreraient en ligne de compte tous les cinq ans 
est l'une..  des 'deux exceptions à  la règle générale 
voulant que les gains et les pertes de capital n'en-
trent dans le calcul de l'impOtqu'au moment où 

son—t  réalisés. (L'autre exception vise les contri-
buables qui_quittent  le  Canada.) :  La réévaluation 
périodique diminuerait quelque peu la portée de la 
règle qui consiste à réduire de Moitié le montant 
des gairis. Elle refléterait le fait que ces actions 
peuvent être vendues aisément . et"ciué, en consé-
quence, le contribuable peut assez facilement réa-
liser son bénéfice ou subir sa perte au moment qui 
lui convient. On ne peut liquider aussi aisément 
les actions des corporations de droit privé. 

3.37 	La réévaluation• périodique diminuerait 
aussi l'effet de «blocage» qui autrement pourrait se 
produire. Si le contribable sait -  qu'il devra payer 
un impôt s'il liquide un placement; et que le paie-
ment de cet impôt sera ajourné tant -qu'it - ne le 
liquidera pals, il peut se sentir bloqué. Tant que 
son argent reste où il est, le contribuable a, disons, 
$100 qui lui rapportent, mais, s'il vend, il n'aura 
que $90 ou $95 à réinvestir. Vu que la réévaluation 
périodique atténuerait cet effet de blocage, elle 
amoindrirait ce qui, autrement, pourrait constituer 
un obstacle au bon fonctionnement du marché des 
capitaux. Elle permettrait également à l'Adminis-
tration de classer comme transactions e)._ ptes 
d'impôt un plus grand nombre de réorganisations 
et de_Asions_sle s sociéléqu'elle ne pourrait autre-
ment: un obstacle fiscal à des transactions écolo- 

miquement souhaitables serait ainsi éliminé. Elle 
permettrait enfin de limiter l'ajournement du Paie-
mairde  l'impôt,  qui autrement résulterait de  la 
règle proposée au paragraphe 3.42, aux cas où 
l'absence de né_aCra—bilité—de l'actif rendrait l'appli-
cation de la règle obligatoire. 

3.38 	L'entrée en vigueur de ce régime suivrait 
de cinq ans -celle de  l'imposition des gains de ca-
pital....,A partir de-la cinquième année, les particu-
liers réévalueraient leurs actions dé corporations 
canadiennes ouvertes chaque fois que leur âge 
serait un multiple de cinq: les_cons_rééva-
lueraient aussi leurs actions de ce  genre tous les 
cinq ans, probablement lors de leur cinquième an-
niversaire de constitution et à chaque anniversaire 
subséquent qui serait un multiple de cinq. I,a ré-
partition de la réévaluation tout au long d'un cycle 
de cinq ans réduirait la pression qui pourrait se 
produire au cours d 1.'1J—ré—niée—donnée, pression 
résultant de la tâche qui attendrait les services ad-
ministratifs et pression qui pourrait influer sur les 
prix du marché tous les cn_r_q_ans. Afin. de répartir 
encore plus cette pression, le Gouvernement pro-
pose que cette réévaluation soit faite à la fin du 
mois dans lequel tombe l'anniversaire de naissance 
ou de constitution. 

Réalisations supposées 3-ee-w ,ci r-eee'Csc- 	- 

3.39 	En règle générale, les gains et les pertes 
de capital entreraient dans le calcul de l'impôt 
l'année au cours de laquelle le contribuable a dis-
posé de l'élément d'actif. Plusieurs exceptions à 
cette règle sont- proposées: .  Selon' certaines d'entre 
elles, aucun impôt ne serait exigible même si le 
contribuable vendait l'élément d'actif en question. 
Ces exceptions sont expliquées un peu plus loin, 
sous le titre de «roulements». Selon deux d'entre 
elfes; le-  gain serait imposable même si le contri-
buable n-  e---v—endait pas l'élément d'actif en cause. 
Un peu plus haut, dans la section précédente du 
présent chapitre, on a décrit une -manière -  de pro-
céder d'après laquelle les gains acquis sur les 
actions de corporations canadiennes ouvertes se-
raient imposés tous les cinq ans, que le propriétaire 
vende ses actions ou non. 
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3.40 	L'autre cas de réalisations supposées se 
présenterait lorsqu'un contribuable cesserait -  de ré-
skier au Canada. La règle générale serait de le 
traiter comme s'il  avait liquidé tout son actif çe 
jour-là, à sa iuste valeur marchande. Par contre, 
le contribuable arrivant au Canada serait ordinai-
rement traité comme s'il avait acheté son actif à 
sa juste valeur marchande le jour de son arrivée. 
Le jeu combiné de ces deux règles -aurait pour con-
séquence que le Canada n'imposerait que le gain 
de capital réalisé pendant le séjour du contribuable 
au Canada. 

Dons et legs 	e4-  ye7"e-fr 

3.41 	Il faudrait adopter certaines règles spé- 
ciales afin de traiter équitablement les transferts 
d'actifs. La loi comporte actuellement des règles 
régissant les cas où des biens amortissables sont 
transmis par donation. En vertu de ces règles, le 
donateur est considéré comme ayant vendu cet élé-
ment d'actif à sa juste valeur marchande et donné le 
produit de la vente. La personne qui reçoit l'actif 
est traitée comme si elle l'avait acheté à sa juste 
valeur marchande. Ces mêmes règles seraient appli-
cables si d'autres biens étaient donnés durant la vie 
du donateur. 

3.42 	Si les mêmes règles s'appliquaient au trans- 
fert de biens lors du décès du propriétaire, il se 
pourrait que deux impôts fussent exigibles au même 
moment, soit l'impôt sur le revenu qui frapperait le 
gain de capital réalisé sur l'actif ayant appartenu au 
défunt et l'impôt sur les biens transmis par décès. 
En outre, ces .impôts seraient exigibles. à un moment 
très inopportun. Pour parer à une telle éventualité, 
le Gouvernement propose quelegain c ca ital  ne 
soit pas calculé au moment du décès, mais que la 
personne qui hérite de l'acfif soit traitée comme si 
elle l'avait acheté au prix payé par le défunt. Ce 
prix serait majoré d'une partie de l'iMpôt sur les 
biens transm s é à l'égard de l'actif 
en_question, c'est-à-cii_seskia_partkserappOrtant 
au_gaincle_c_apital. Ainsi, aucun impôt ne serait 
exigible sur le gain de capital tant que l'exécuteur 
testamentaire ou le bénéficiaire n'aurait pas disposé 
de l'actif. 

Roulements 

3.43 Le Gouvernement est d'avis qu'rexiste des 
situations où il serait injuste de erceinpôt 

capital, même lorsque le contribuable 
a vendu ou aliéné son actif en réalisant un.bénéfice. 
Ces situations se divisent en deux grandes caté-
gories : celles où il y a réalisation forcée et celles 
où la vente n'entraîne pas nécessairement une muta-
tion de propriété effective. 

3.44 	Comme exemples de réalisation forcée, 
mentionnons les expropriations et la ,_r_éception du 
produit d'une assurance  ou de dommages-intérêts 
après la destruction d'un élément d'actif. Dans un 
cas comme dans l'autre, si le contribuable se sert 
de tout le produit pour acheter un bien semblable 
dans l'année qui suit sa réception, un gqui autre-
ment serait imposable serait considéré comme ,une 
dim-inution  du  cout  du  inouveau bien. En consé-
quence, le gain n'entrerait en ligne de compte dans 
le calcul de l'impôt sur le revenu qu'au moment où 
le contribuable liquiderait la nouvelle propriété. S'il 
dépensait moins que la totalité du produit, ..toute 
somme qu'il conserverait serait considérée comme 
une partie de ses gains et serait immédiatement 
imposable. En-pareil-cas, naturellement, cette partie 
du ein ne réduirait pas le montant que lui coûte 
le nouveau bien. Comme nous l'avons expliqué plus 
haut; la même situation se présenterait dans le cas 
du contribuable qui - se servirait du produit de la 
vente de sa maison pour en acheter une autre à la 
suite de certains changements d'emploi. 

3.45 :te deuxième genre de transaction qui 
pourrait _ bénéficier du _ roulement concernerait 
presque chaque fois une corporation. Si un contri-
buable cédait une partie de soiLaçfi.  jà_l_Une_c_orpora-
tion dont il détient toutes  les actions, il y aurait 
vente suivant la définition juridique de ce mot, 
mais il n'y aurait aucun changement effectif de pos-
session de l'actif en question. Le Gouvernement 
propose qu'il soit tenu compte de ce fait et que la 
transaction soit traitée comme s'il s'agissait d'une 
ver pre' fe—contribuable.—  L'acquitte- 
ment de l'impôt serait ajourné jus 	eutom 	ù 
la corporation vendrait l'actif ou jusqu'au moment 
où le contribuable liquiderait Tes actions de la – 
corporation. 
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3.46 	Supposons, par exemple, qu'un . contri- 
buable . est propriétaire d'un immeuble à apparte-
ments multiples dans lequel il a immobilisé 
$300,000, mais dont la valeur marchande est de 
$500,0 .00. Si le contribuable cédait cet immeuble 
à une corporation en échange d'actions ordinaires, 
et si l'on supposait qu'il possède alors toutes les 
actions de la corporation, le gain ne serait pas 
imposable au moment de la cession. On jugerait 
plutôt que la corporation aurait acheté l'immeuble 
au prix de $300,000 et que le contribuable se serait 
porté acquéreur des actions ordinaires de la cor-
poration pour le même montant. Si l'un ou l'autre, 
par la suite, vendait son actif, l'impôt serait exigible 
à ce moment-là. 

3.47 	Pour des considérations d'ordre techni- 
que, il faut restreindre de trois façons le recours à 
ee_roulement. D'abord, il ne peut être consenti dans 
le_ cas d'une  çessioji  à une corporation étrangère 
ca2:_alorsl.es gainspourraient  échapper complète-
ment à l'impôt canadien. Il ne ,peut_pas_non plus 
être  consenti à J'égard de Qessions  faites à  des 
corporations canadiennes ouvertes ou de cessions 
d'actions de corporations canadiennes ouvertes. Vu 
que les gains réalisés lors de la vente-  de ces actions 
ne seraient imposables que dans une proportion de 
50 p.  1Q0, et que les pertes ne seraient déductibles 
que dans la même proportion, les dispositions à 
établir, nécessaires pour atteindre l'objectif final, 
seraient trop complexes. 

3.48 	Ce traitement des cessions s'appliquerait 
également lorsqu'une société en nom collectif serait 
constituée en cortior—i,—Fla condition que la 
participalon fût 
exactement la même après la constitutiontu:au- 

Ceci—iiinifie, généralement, qu'ils de-
vraient recevoir de la côrporation la même propor-
tion de toutes les  . eâtéËdrieS d'actions ou de droits 
que la part des bénéfices ou de l'actif de l'entreprise 
qui leur revenait avant la constitution. 

3.49 	Des règles à peu près semblables régiraient 
la liquidation d'une corporation canadienne fermée. 

Iris le cas d'un actionnaire unique, le traitement 
fiscal serait tel que l'intéressé serait dans la même 
situation que si, d'abord, la corporation avait vendu 
son actif à cet actionnaire à un prix équivalant au 
prix qu'il a payé pour ses actions, et, ensuite, qne  

si la corporation avait réparti ce produit lors de la 
liquidation. Dans le cas de plusieurs actionnaires, 
le traitement serait le même, pourvu que, sur le 
plan économique, la participation de tous les action-
naires fût exactement la même après la liquidation 
qu'auparavant. 

3.50 	Si une corporation divisait ses actions 
sans accroître son capital effectif cette transaction 
serait exempte d'impôt et chaque actionnaire ré-
partirait ce que les anciennes actions lui ont coûté 
entre les nouvelles actions, plus nombreuses. Toute-
fois, si la corporation inclut autre chose dans la 
transaction,—par exemple, si dans une réorganisa- ‘„ 
tion visant les actions ordinaires elle incluait des 
créances ou des actions autres qu'ordinaires,—il est 
proposé que les actionnaires soient traités comme 
s'ils avaient réalisé le gain de capital en puissance 
jusqu'à concurrence de la valeur de cet autre élé-
ment d'actif qu'ils ont reçu. En outre, si les droits 
sont modifiés par la réorganisation,—certaÏns_ac-,--- 
tionnaires recevant telle chose et d'autres action- 
naires dèla  même cateeireTeïeya- nt_autre_ 
—il est proposé qu'une telle transaction soit 
imposable. 

3.51 	La plupart des autres réorganisations et 
des fusions entraînent une modification de la p_a_L,7)— 
ticipation,—c'est-à-dire un trocel 	 auF09 
début du moins, de traiter ces transactions comme 
étant imposables si elles intéressent des corpora- 
tions canadiennes fermées ou des corporations 
étrangères. Il serait peut-être possible, plus tard, 
d'admettre un roulement dans d'autres cas tout en 
évitant que les contribuables effectuent indirecte-
ment une transaction non imposable qui, effectuée 
directement, serait assujettie à l'impôt 

3.52 	Vu l'évaluation périodique, il serait pos- 
sible d'assouplir cette règle en ce qui a trait aux 
actions des corporations canadiennes ouvertes. 
Quant à ces actions, l'impôt serait exigible tous les 
cinq ans sur le gain de capital. Vu que la pos-
sibilité d'ajourner le versement de l'impôt  est_déjà 
El:di:CE:if-  est proposé de considérer  la_majo_rité 
dés réorganisations concernant seulement_les_ac-
fions de corporations canadiennes ouvertes comme 
des transactions exemptes d'impôt. Par exemple, si 
'fa corporation de droit public A offre d'échanger 
ses actions ordinaires contre les actions ordinaires 
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en circulation de la corporation d'intérêt public B, 
les actionnaires acceptant cette offre ne seraient pas 
imposés à ce moment-là : ils n'auraient qu'à im-
puter à leurs nouvelles actions de la corporation A 
le coût de leurs actions de la corporation B. 
Ce roulement devrait permettre d'effectuer ce genre 
de réorganisation et de rationalisation sans em-
pêchement de nature fiscale. 

Lancement du régime 

	

3.53 	Le paragraphe 3.15 établit la règle géné- 
rale selon laquelle les contribuables pourraient dé-
duire du produit de la vente d'éléments d'actifs la 
valeur de cet élément calculée le «jour de l'évalua-
tion». Si cette règle s'appliquait à tous les genres 
d'actifs, certains Canadiens assujettis à l'impôt aux 
termes du régime actuel seraient exemptés de l'im-
pôt sous le nouveau régime. Par exemple, un 
spéculateur foncier ayant acheté une exploitation 
agricole—à un prix inférieur à sa valeur courante 
est assujetti à l'impôt, sous le régime actuel, s'il 
la vend. Il serait malheureux qu'une modification _ 
censée accroître luLp...-o ortion du revenu des riches 
qui est assujettie à l'impôt accorde en  pareilles 
circonstances une exemption au spéculateur. La loi 
serait rédigée de façon à éviter que pareille chose 
ne se produise. 

	

3.54 	Un autre exemple illustrera la situation 
des contribuables possédant des biens amortissables 
qui leur rapportent un revenu. Prenons le cas du 
contribuable qui a acheté un immeuble à apparte-
ments multiples au prix de $500,000 et qui, au 
fil des années, à déduit $200,000 en amortissement 
aux fins de l'impôt. Sous le régime actuel, s'il ven-
dait cet immeuble plus de $300,000, la prochaine 
tranche de $200,000 serait considérée comme une 
«récupération» de l'amortissement qui lui avait été 
consenti et entrerait directement ou indirectement 
dans le calcul de son revenu imposable. _Ce n'est 

que s'il vendait l'immeuble plus de $500,000 qu'une 
partie quelconque du produit serait considérée 
comme un gain de capital, c'est-à-dire la partie 
excédant $500,000. La loi serait rédigée de manière 
à indiquer clairement gue  le contribuable serait 
encore  assujetti à l'impôt sur l'amortissement ré- .. 
cupéré. 

Rendement de l'impôt 

3.55 	Vu qu'au Canada on ne possède aucune 
expérience d'un régime d'impositions des gains de 
capital, il est impossible d'estimer avec précision 
ce que cet impôt rapportera. Nous prévoyons néan-
moins que, lorsque le régime proposé sera bien 
assis, il rapportera plusieurs centaines de millions 
de dollars par an. L'impôt américain sur les gains 
de capital représente  51  où 7 p. 100 de l'impôt 
sur le yevenu_des_patticulie-rs. Malgré- les différences 
importantes entre le régime américain et celui que 
nous proposons, nous estimons que l'imposition des 
gains de capital pourrait en définitive représenter 
plus de 5 p. 100 de l'impôt canadien sur le revenu 
des particuliers : Lp. 100 du produit estimatif 
actuel de rin_Ipôtsiekrernmeprésentent environ 
390  millions  de dollars. 

3.56 	Cependant, le produit de cet impôt ne 
grossirait que  graduellement Tout d'abord, les 
gains assujettis à cet impôt seraient limités à ceux 
qui s'accumuleraient à compter de la date d'évalua-
tion.  En outre, vu que les gains ou les pertes n'en-
treraient dans le calcul de l'impôt qu'au monient 
où il y aurait réalisation, au cours des guals_e à 
huit première années, les intéressés auraient na-
turellement tendance à -profiterleplus-tôt  possible 
cifi dé rèvement rsertes et à réali-
ser leurs gains plus tard afin d'ajourner l'acquitte- 
ment de leurs obligations fiscalps. Nous estimons, ----- 
dans l'ensemble, que la période de croissance des 
recettes pourrait durer de sept à dix ans. 

(;) 

(i) 
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4 
Les corporations et leurs actionnaires 

4.1 . Environ .200 ,0(2.0tions souscrivent 
des déclarations- dImpôt sur.--le revenu. Leur im-
portance varie grandement: certaines d'entre elles 
figurent parmi les plus importantes du monde; 
d'autres constituent des entreprises personnelles. Les 
grandes corporations  peuvent  ..compter . des milliers 
d'actionnaires,, tandis que, souvent, les entreprises 
personnelles n'en ont qu'un (il_se peut aussi qu'un 
actionnaire -possède_presque toutes les. actions et 
que d'autres personnes n'en aient qu'un ,nombre 
infime si la Loi sur les corporations. exige -qu'une 
société ait plus d'un actionnaire). 

4.2 	En outre, les rapports entre la corporation 
et l'actionnaire varient considérablement d'une cor-
poration à l'autre. Un actionnaire qui possède une 
part importante des actions de la corporation par-
ticipe ordinairement de façon active à la gestion 
des. affaires.11_ arrive même souvent qu'il consacre 
tout ou partie de son temps à .l'entreprise. Son actif 
constitue .une,part qui .lui .donne .certains .droits sur 
la corporation, .par _exemple, le droit de toucher les 
mêmes dividendes par action que les autres déten-
teurs d'actions du même genre, ou encore celui de 
recevoir le même montant par action si la corpora-
tion est liquidée. Il n'en reste pas moins qu'à ses 
propres yeux il possède une partie de tous les biens 
de la corporation. 

4.3 Par contre, si l'actionnaire n'en est qu'un 
parmi des milliers, ce qui se produit souvent si les 
actions sont inscrites à la Bourse, les rapports qu'il 
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a avec la corporation sont probablement de pure 
forme. La seule occasion qu'il a de participer aux 
décisions de la corporation est l'assemblée annuelle 
des actionnaires et, le plus souvent, il n'y assiste 
pas. Son avoir est réellement un titre d'action, au 
sens juridique de cette expression; du moins, c'est 
ainsi qu'il voit les choses. Cependant, un action-
naire d'un fonds mutuel peut très bien s'estimer 
propriétaire d'une partie du portefeuille du fonds, 
même si celui-ci compte des milliers d'actionnaires. 

4.4 	Il n'est donc guère étonnant qu'il ait tou- 
jours été difficile d'établir un régime fiscal suscep-
tible de convenir également à tous ces genres de 
corporations et aux rapports existant entre les cor-
porations et les actionnaires. 

Le régime actuel 

4.5 	Au Canada, le revenu des corporations est 
assujetti à l'impôt depuis 1917. Pendant les quel-
que vingt premières années, c'est-à-dire jusqu'à la 
guerre, le taux d'imposition était inférieur aux taux 
maximaux de l'impôt sur le revenu des particuliers, 
et il fallait encore payer un impôt lorsque les 
bénéfices de la corporation étaient répartis entre les 
actionnaires. 

4.6 	Ce régime entraînait certaines conséquen- 
ces inévitables, que l'on peut souligner en exami- 



nant le cas d'une corporation appartenant à un 
particulier: 

1) L'impôt de la corporation qui est trans-
mis au particulier en guise de dividende 
est plus élevé que si le même revenu 
était touché directement par le particu-
lier; par exemple, si le taux de l'impôt sur 
les corporations est de 30 p. 100, et que 
celui de l'impôt personnel soit de 50 p. 
100, l'impôt sur un revenu de $100 
touché directement par le particulier est 
de $50; par contre, si le même revenu est 
touché par la corporation, l'impôt est de 
$65, soit $30 d'impôt sur la corporation 
et $35 d'impôt personnel sur les $70 
de dividendes remis au particulier. 

2) Néanmoins, l'impôt qui est immédiate-
ment payable, c'est-à-dire l'impôt sur le 
revenu de la corporation, peut très bien 
être inférieur à ce qu'il serait si le parti- 
culier touchait le revenu directement et _ 
si le reste de l'impôt n'était pas dû tant 
que le particulier ne recevrait pas ses 
dividendes. (Si l'on reprend l'exemple ci-
dessus, l'impôt sur le_revenu de la cor-
poration était de $30, mais l'impôt per-
sonnel aurait été de $50.) 

3) Si les bénéfices peuvent être laissés à la 
corporation assez longtemps, l'épargne 
d'impôt et la possibilité d'investir les bé-
néfices de manière à en tirer un meilleur 
rapport après l'impôt peuvent être plus 
avantageuses en définitive, malgré les 
impôts plus lourds qu'il faudra finale-
ment payer sur les bénéfices de la corpo-
ration. 

4) Plus les bénéfices restent longtemps dans 
la corporation, plus l'actionnaire les con-
sidère comme lui appartenant, plus lui 
déplaît la perspective de payer d'autres 
impôts en faisant passer les bénéfices du 
compte de la corporation à son compte 
personnel; en outre, plus les bénéfices 
restent longtemps dans la corporation, 
plus l'actionnaire a de temps pour cher-
cher des moyens d'effectuer le transfert 
tout en échappant à l'imposition; en 
outre, 

5) Si les bénéfices de plusieurs années sont 
retirés au cours de la même année, il 
peut très bien s'ensuivre qu'une partie 
assez considérable des dividendes soit 
imposée à un taux beaucoup plus élevé 
que le taux le plus élevé que paie habi-
tuellement l'actionnaire; enfin, l'action-
tionnaire peut de temps à autre avoir 
besoin de montants assez importants pour 
répondre à des besoins financiers per-
sonnels. 

	

4.7 	Il y a peu de chances que l'actionnaire 
d'une corporation publique ait le sentiment de pos-
séder une part de l'actif de la corporation, et il 
est également peu probable que la corporation 
verse en une année les gains de plusieurs années. 
Il faut ajouter aussi que l'actionnaire d'une corpo-
ration publique n'est ordinairement-pas au courant 
de l'interaction des taux de l'impôt sur les - corpo-
rations et de l'impôt personnel: à son avis, le ren-
dement de ses actions est constitué par les divi-
dendes qu'il touche, plus le gain réalisé ou moins 
la perte subie lors de la vente des actions. En 
conséquence, la plus grande partie de la pression 
exercée au- cours des vingt-cinq premières années 
pour faire modifier le mode,d'imposition du revenu 
des sociétés -visait-les corporations fermées. Elle 
résultait; en -  particulier, du problème engendré par 
l'accumulation des bénéfices au sein de la corpo-
ration pendant plusieurs années, et du taux anor-
maleraent élevé de l'impôt a payer an  -Moment du 
retrait de  cés  bénéfices, retrait effectué, Par 'exem-
ple, pour payer les impôts sur les biens transmis 
par décès ou les droits de succession. 

	

4.8 	Les corporations ont eu l'occasion-spéciale 
de répartir les bénéfices- accumulés-jusqu'en- 1930 
et jusqu?en -1939 -respectivement.. Dans - le -premier 
cas, la répartition était exempte. d'impôt, -Dans le 
second, elle était imposée - à .  des taux s'échelonnant 
de 15 à 33 p. 100.  

	

4.9 	Durant la guerre de 1939-1945, tous les 
impôts y compris les impôts sur le revenu des cor-
porations, furent -forneni -anginentés. -  ils furent 
réduits au cours des années qui suivirent immédia-
tement la guerre, mais le ,taux qui en est résulté, 
soit 30 p. 100 en 1947 et en 1948, était quand 
même suffisamment élevé pour causer des anoma- 
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car le gouvernement fédéral réduit ou allège ses 
taux de 10 p. 100 afin de donner aux provinces la 
possibilité d'établir un impôt sur le revenu des cor-
porations. Dans l'intervalte,ie  taux du dégrèvement 
pour dividendes est monté à 20 p. 100. 

4.13 	Le dégrèvement d'impôt pour dividendes 
constitue une espèce de compensation de l'impôt sur 
le revenu des corporations. Bien que ce dégrève-
ment ne vise que les dividendes reçus de «corpora-
tions canadiennes assujetties à l'impôt», il ne s'en-
suit pas nécessairement qiie la corporation a 
effectivement payé des impôts au Canada, ou qu'elle 
en a payé assez pour compenser le dégrèvement 
pour ses dividendes. Les seuls dividendes versés par 
des_corporations çiliTéeslau_Çanada, qui ne 
donnent pas droit au dégrèvement sont ceux des 
corporations exemptees de _Mille. Si la corpora-
tion  ver nc- --liUr les bénéfices réalisés 
à l'étranger, ou les bénéfices réalisés au Canada, 
mais non imposables pour• une raison quelconque, 
ces dividendes donnent quand même droit au 
dégrèvement. 

4.14 	Étant donné que le particulier ne peut pas 
obtenir de remboursement lorsque son dégrèvement 
d'impôt pour dividendes est supérieur à son obliga-: 
tion fiscale, le dégrèvement n'est d'aucune utilité 
aux actionnaires dont le revenu n'atteint pas le ni-
veau des exemptions. Vu qu'il représente un mon-
tant exempt d'impôt, le dégrèvement est plus utile 
aux contribuables dont le taux d'impeq—ai  élevé 
qu'à ceux  dont le taux est bas.  Cette situation est 
illustrée dans le tableau ci-dessous: 

Taux le plus élevé de l'impôt 
payé par le contribuable 

0% 20% 50% 80% 

Dividende reçu 	 $100 	$100 	$100 	$100 

Impôt brut 	 0 	20 	50 	80 
Moins le dégrèvement 

pour dividendes 	 0 	20 	20 	20 

0 	0 	30 	60 

Dividendes après 
déduction d'impôt 	$100 	$100 	$ 70 	$ 40 

Revenu ordinairement 
requis pour donner 
le môme montant net 	$100 	$125 	$140 	$200 

0 ,114  
lies et des tensions. Les pressions pour ...obtenir...des 
changements ne survinrent  alors pas uniquement à 
cause du.-  tauf-a-normalement élevé ■—ife-i-r—mpôt-  pré- 
levr-sïir-les  répartitions importantes de bénéfices, __— 
mais également de la double imposition des béné- 
fices passant par  de _petites corporations, étant _ 	. 

-donné que cette situation mettait ces dernières 
dans une -  Situation désavantageuse par rapport à 
letirS-eâncurrents dont les entreprises n'étaient pas 
constituées en corporations. 

4.10 	Pour résoudre ce problème, on apporta 
, en 1949 deux importants changements au régime 

fiscal. Le premier a été l'adoption d'un régime 
d'imposition à double taux pour les corporations: 
la première tranche de $10,000 du revenu annuel 
&ait assujettie à 1.__IiLinapp_d_e_10_2,100  et tout 
excédent, à un impôt de 33 p.  100. Ce nouveau 
t'affientraîna une baisse notable des impôts sur 
le revenu des petites corporations, mais une petite 
diminution, sinon une augmentation, dans le cas 
des grandes corporations. 

4.11 	Ensuite, il y eut l'introduction du dégrève- 
ment d'impôt pour dividendes. Le particulier de-
meurant au Canada et recevant des dividendes d'une 
«-c-ôrporation  canadienne assujettie à l'impôt»  était 
autorisé_ à déduire _de sonirret_surie....revenu un 
in-On-tînt équivalant à 10 p. 100..sle_ses_dividendes. 
L'Objet de ce dégrèvement, pour les actionnaires de 
petites corporations, était de compenser l'impôt de 
10 p. 100 payé par la corporation. Pour les action-
nàires des grandes corporations, le dégrèvement 
devait compenser partiellement l'impôt payé au 
Canada par les corporations et encourager les Ca-
nadiens à investir dans des corporations cana-
diennes. 

4.12 	Les taux de l'impôt sur les corporations, 
ainsi que la tranche de revenu visée par le taux in-
férieur et le pourcentage du dégrèvement sur divi-
dendes ont évolué depuis 1949 mais, fondamentale-
ment, le régime est demeuré le même. Exception 
faite de la surtaxe de 3 p. 100 qui disparaît en 
1970, l'impôt sur les corporations est actuellement, 

17 7 selon la loifédérale, de 21 p. 100 pour la première 
tranche de $35,000 du revenu annuel, et de 50  p. 
100  pour le reste. Le total de l'impôt fédéral et pro-
vincial sur les corporations est plus élevé dans les 
provinces qui ont un taux supérieur à 10 p. 100, 
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4.15 	Ces changements apportés après la guerre 
furent d'un certain secours, mais quelques-unes des 
difficultés existantes ne furent pas réglées et de nou-
velles apparurent. Le niveau peu élevé de l'impôt 
permit au contribuable de constituer son entreprise 
ou son portefeuille en corporation et, ainsi, de 
réduire à 21 p.  100 le taux de l'impôt sur la 
première tranche de S35,000 de son revenu annuel. 
Cette possibilité lui conférait un avantage impor-
tant sur les personnes qui touchaient un revenu 
égal, mais qui n'avaient pas constitué leur entre-
prise ou leur portefeuille en corporation ou qui ne 
pouvaient pas le faire, le, taux le plus élevé de 
l'impôt personnel sur un revenu de $35,000 étant 
de 50 p. 100. Lorsque le contribuable qui avait 
constitué son entreprise en corporation désirait 
retirer ses fonds, il pouvait avoir à payer un mon-
tant important d'impôt personnel. Normalement, 
cet impôt n'était pas supérieur à la somme néces-
saire pour établir la parité avec son concurrent 
dont l'entreprise n'était pas constituée en corpora-
tion, — il pouvait même être inférieur, — mais il 
n'en reste pas moins que l'actionnaire ne tenait pas 
à payer cet impôt supplémentaire. En conséquence, 
il retardait le retrait aussi longtemps que possible; 
souvent, même, le retard se prolongeait jusqu'au 
jour où quelque crise financière personnelle ren-
dait impérieux le retrait d'une somme très impor-
tante. 

4.16 	Certains contribuables n'étaient pas satis- 
faits de ce que la tranche imposable au taux in-
férieur soit seulement de $35,000 par année. Ils 
se sont efforcés, en formant plusieurs co_p_ions, 
de multiplier cette somme. Vu la souplesse presque 
infinie de l'organisation du capital social des 
corporations, certains d'entre eux réussirent à avoir 
toujours un pas d'avance sur l'évolution de la Loi, 
laquelle tentait de restreindre chaque contribuable 
à $35,000 par année. Les actionnaires élaborèrent 
aussi des systèmes compliqués dans le but de tou-
cher les bénéfices de leur corporation sans payer 
l'impôt personnel. Ces systèmes reposaient souvent 
sur une vente des actions de la corporation afin 
d'obtenir un gain de capital exempt de taxe, qui 
était suivie d'autres mesures permettant finalement 
aux actionnaires de continuer à diriger leurs affaires. 

4.17 	Finalement, en 1963,_ le  Parlement au- 
torisa le ministre du Revenu national à stipuler 
que deux compagnies ou plus  étaient «associées» 
et, en conséquence, avaient collectivement droit  à 
une seule tranche de $35,000. Il lui permit aussi 
d'examiner les divers types de systèmes et d'im-
poser les actionnaires comme s'ils avaient touché 
un revenu de la corporation, quelle que soit la 
légalité des formes employées pour leurs tran-
sactions. 

4.18 	La situation actuelle comporte donc un 
bon nombre de faiblesses: 

1) • Une partie seulement de tout l'impôt dû 
sur les gains des corporations est perçue 
au moment où ces gains sont réalisés: 
l'impôt de 21 p. 100 est perçu immé-
diatement sur les petites corporations, 
mais l'impôt personnel que doit payer 
l'actionnaire n'est perçu que lorsque là 
société a réparti les bénéfices entre les 
actionnaires. 

2) Ce retard à percevoir la deuxième partie 
de l'impôt donne aux actionnaires, et 
particulièrem-ent aux actionnaires de so-
ciétés fermées, le temps de se faire à 
l'idée de contrôler l'actif que représen-
tent les bénéfices et de finir par le con. 
sidérer comme étant leur bien personnel. 
Par conséquent, il leur répugne de verser 
la deuxième partie de l'impôt. 

3) Ce même retard leur donne également 
le temps et des raisons de chercher à dé-
couvrir des moyens d'éviter la deuxième 
imposition. 

4) En raison du taux peu élevé, le contribua-
ble dont l'entreprise peut être constituée 
en corporation a la possibilité de gagner 
jusqu'à $40,000 par année tout en payant 
un impôt dont le taux le plus élevé ne 
dépasse pas 21 p. 100, tandis qu'il est 
impossible au contribuable dont la source 
de revenu ne peut pas être constituée en 
corporation de gagner plus de $5,000 
avant que son taux le plus élevé ne dé-
passe 21 p. 100. 

5) Grâce à la corporation, certains contri-
buables peuvent s'assurer qu'aucune par-
tie de leur revenu ne sera imposée à des 
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taux supérieurs à 50 p. 100 tant qu'ils 
ne retireront pas leurs fonds de la société 
pour les employer à des fins personnelles. 

6) Le dégrèvement d'impôt pour dividendes 
est beaucoup plus avantageux pour les 
contribuables à revenu élevé que pour 
ceux dont le revenu est faible. 

7) Le dégrèvement d'impôt pour dividendes 
est accordé aux actionnaires de corpora-
tions canadiennes, que celles-ci aient ou 
n'aient pas payé sur leurs revenus des 
impôts suffisamment élevés pour compen-
ser le dégrèvement; de fait, le dégrève-
ment est accordé aux actionnaires même 
si la société n'a payé aucun impôt au 
Canada. 

La proposition 

4.19 	Ce que le  Gouvernement propose, c'est 
d'établir un règlement applicable à la corporation 
fermée, c'est-à-dire l'entreprise individuelle consti-
tuée en société, et un autre règlement • our la cor-
poration publique dite la corp_ora,tion_o.uv_erte. Cette 
distinction reflète la différence des rapports qui 
existent entre les deux genres de corporations et 
leurs actionnaires respectifs. Elle fait aussi ressortir 
le fait qu'ordinairement la corporation fermée est 
en concurrence avec des entreprises individuelles, 
des sociétés en nom–  collectif et, cela va de soi, 
d'autres corporations fermées, tandis que la cor-
poration publique est en concurrence avec d'autres 

gères. 

Corporations Corporations fermées 

4.20 	L'objet de la proposition, en ce qui a trait 
aux corporations fermées, est de mettre celles-ci 
autant que possible sur le même pied vis-à-vis de 
l'impôt que leurs concurrents. il s'agit, en d'autres 
termes, d'élaborer un régin_le_qui_f_erapayer au 
Canadien le même impôt, _qu'il fasse des affaires en 
son nom personnel ou qu'il ait constitué une société. 

4.21 	Cet objectif sera plus facilement atteint 
dans les cas où la corporation a la faculté de faire 

imposer son revenu comme si elle constituait une 
société en nom collectif. Ainsi, la corporation ne 
paierait aucun impôt sur son revenu en tant que 
corporation, mais chaque sociétaire paierait chaque 
année - l'impôt personnel sur sa part des bénéfices de 
la société. 

	

4.22 	Si 'cette règle était appliquée à toutes les 
corporations fermées, il y aurait des cas où des 
actionnaires ne possédant que quelques actions de 
la corporation seraient tenus de payer des impôts 
sans avoir rien reçu de cette dernière, et ne dispose-
raient d'aucun moyen d'obliger la corporation à 
déclarer des dividendes afin d'obtenir l'argent pour 
payer l'impôt. Par conséquent, il est proposé que 
cette option d'«imposition comme  société en nom 
collectif»  ns6if  possible que Clans les cas où tous 
les actionai—res ont déclaré par écrit avoir choisi 
ce mode d'imposition des bénéfices de la société _ 
dont ils possèdent dés actions- 

	

4.23 	Pour des motifs d'ordre technique, il faut 
imposer trois restrictions aux corporations que l'on 
peut traiter comme des sociétés en nom collectif. 
En premier lieu, il faut clairement établirquelle 

 part des bénéfices reviendra à chaque actionnaire. 
Cela signifiera ordinairement que la société ne 
pourra avoir qu'une catégorie d'actions, bien qu'il 
puisse se présenter des cas où les droits respectifs 
de diverses catégories d'actionnaires ne seraient pas 
modifiés par des éventualités particulières, y com-
pris la liquidation •de la corporation. Deuxième-
ment, il faut que_totisl_e_s actionnaires soient des 
particuliers ré.sidant_au Canada ou _des_sociétés 
constiituées au_Canacla. Si l'imposition des bénéfices 
doit être en fonction de la situation de l'actionnaire, 
il faut que le gouvernement soit en mesure de 
déterminer quelle est cette situation et de s'assurer 
que la personne au nom de laquelle les actions sont 
immatriculées est bien le propriétaire de ces actions, 
et non seulement un prête-nom. Enfin, si une partie 
deonsappartient à_sles_soç nnes„il 
faRt_que  l'exercice financier de ces sociéiér–se 
termine à la même date que celui de la corporation 
dont  elles possèdent des actions. A défaut d'une 
règle régissant cette question de la fin de l'exercice, 
il serait possible de retarder le paiement de l'impôt 
pendant plusieurs années en se servant d'une chaîne 
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de sociétés dont les exercices financiers se termi-
neraient à des dates appropriées. 

4.24 	Les actionnaires de corporations qui ne 
sont pas Considérées comme sociétés en nom col-
lectif et les actionnaires de sociétés en nom collectif 
seraient mis sur le même pied en deux étapes. Il y 
aurait un impôt de  50 p. 100 sur le revenu im-
posable de  oration. Toutefois, lorsque les 
bénéfices nets seraient répartis entre les action- __ 
naires, Cell)_srgijouiraient  d'un dégrèvement équiva-
lapei montant de  l'impôt payé  par la 
corporation sur ces bénéfices. 

4.25 	Un exemple aiderait peut-être à mieux 
comprendre le fonctionnement de ce régime. Une 
corporation fermée réalisant des bénéfices de 
$20,000 paierait $10,000 en impôt, et disposerait 
de $10,000 à répartir entre les actionnaires. En 
répartissant ce montant de dividendes, elle deman-
derait aux actionnaires de déclarer $20,000, c'est-
à-dire les bénéfices de la société avant déduction 
de l'irâpôt, comme revenu aux fins de l'impôt, et 
de réclamer un dégrèvement pour les $10,000 
payés en impôt par la société. L'actionnaire tou-
chant $100 de dividendes déclarerait donc un re-
venu de $200 versé par la société, et inscrirait sur 
sa déclaration les $100 d'impôt payés par la société. 
Si le taux le plus élevé de l'impôt payé par l'action-
naire était de 40 p. 100, l'impôt sur ses dividendes 
serait de $80 et il aurait droit au remboursement 
par le gouvernement des $20 supplémentaires. 
Ainsi, l'impôt Sur sa part des bénéfices de la société 
serait le même que s'il avait touché les $200 
directement. 

4.26 	Cette méthode de dégrèvement accordé à 
l'actionnaire pour l'impôt payé par la société s'ap-
pliquerait tout autant aux dividendes en espèces 
qu'aux dividendes en actions, ce qui ne forcerait 
pas par le fait même les corporations privées à 
verser en espèces une plus grande proportion de 
leurs bénéfices qu'elles ne le feraient dans le cadre 
du régime actuel. Dans le cas de dividendes en 
actions, l'actionnaire n'aurait évidemment pas reçu 
h-Ti-gent de la socité_p_ot 'oute-
fôis, le dégrèvement auquel il aurait droit pour les 
impôts payés par la corporation couvrirait son 
obligation fiscale à moins que le taux le plus élevé 

de  son impôt personnel ne fût supérieur à 50 p. 
100. Ce régime n'aurait donc pas comme consé-
quence de forcer les contribuables à payer des 
impôts quand ils n'ont pas les moyens de satisfaire 
à leur obligation fiscale. 

4.27 	Afin de permettre à l'actionnaire d'être 
dégrevé de l'impôt payé par une corporation, celle-
ci devrait payer les dividendes appropriés—en 
espèces ou en actions—au cours d'une période li-
mitée. Nous proposons que l'impôt payé, relative-
ment à une année d'imposition donnée, ne soit 
admis comme dégrèvement que s'il est passé aux 
actionnaires dans les deux ans et demi qui suivent la 
fin de l'année d'imposition de la corporation. Ce dé-
lai est nécessaire afin de limiter le nombre des récla-
mations en cours contre le gouvernement: si les 
corporations accumulaient l'avoir fiscal pendant 10 
ou 15 ans, de gros dividendes à la fin de cette 
période pourraient affecter sérieusement les reve-
nus du gouverneMent durant l'année de la répar-
tition. En outre, une telle règle réduirait le montant 
de l'avoir fiscal dans une corporation quelconque 
à un moment donné, et, par le fait même, affaibli-
rait la tentation que pourraient éprouver les contri-
buables qui ne peuvent utiliser l'avoir fiscal, de le 
«vendre» à d'autres qui, eux, peuvent en faire 
usage. 

	

4.28 	Le Gouvernement pense que c'est là une 
façon plus équitable de traiter les Canadiens dont 
le revenu provient de corporations fermées. En 
effet, le régime actuel crée une concession arbi-
traire en faveur des petites corporations. Le régime 
proposé établirait l'impôt proportionnellement aux 
ressources de l'actionnaire II avantagerait les  ac-
tionnaires jouissant de petits revenus plutôt que les 

—c-aFferâTions ayant eFeiiii revenus. 

	

4.29 	Bien que le Gouvernement soit d'avis que 
ce régime est beaucoup plus équitable que le ré-
gime actuel, il faut reconnaître qu'il accroîtrait 
sensiblement l'es impôts devant etre suppo-ffeT par 
les petites corporations actuelles, alors qu'u—n—grand 
nombre d'entre elles peuvent avoir' contracté des 
engagements financiers reposant sur le régime fiscal 
en vigueur à l'heure actuelle et sur le revenu net 
d'impôt auquel elles peuvent s'attendre en vertu de 
ce régime. 
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4.30 	Pour cette raison, p_ous_pro_posolis  que le 
taux peu éleve frappant les bénéfices industriels et 
commerciaux des petites  corporations soit ,  progres-
sivu_pprimé  au courssl'i çkiq  
ans. Ainsi, pour les corporations dont lesdits béné-
fi-c—esTnifiosables ne dépassent pas $35,000., le faible 
taux s'appliquerait à $28,000 pour la première 
année de transition, à $21,000 pour la deuxième 
année, à $14,000 pour la troisième année, à $7,000 
pour la quatrième année, et serait entièrement sup-
primé la cinquième année Pour les corporations 
dont les bénéfices imposables sont supérieurs à 
$35,000, le montant soumis au faible taux serait 
réduit d'autant plus rapidement que les bénéfices 
imposables de la corporation sont supérieurs à 
$35,000. Ces avantages seraient supprimés immé-
diatement dans le cas de bénéfices imposables 
égaux ou supérieurs à $105,000. En d'autres ter-
mes, plus la  corporation est importante_plus vite 
elle perdna  t les avantages prévus pour_les petites 
corporationS, 

	

4.31 	Selon la formule exacte, une corporation 
verrait, lors de la première année de transition, ses 
bénéfices industriels et commerciaux lui donnant 
droit à l'imposition au taux peu élevé, réduits de 
80 cents pour chaque tranche de $2 au-dessus de 
$35,000. La seconde année, la réduction serait de 
60 cents pour chaque tranche de $2; la troisième 
année, 40 cents pour chaque tranche de $2 et, la 
quatrième année, 20 cents pour chaque tranche de 
$2. Entre-temps, le montant maximum du revenu 
lui donnant droit à l'imposition au taux peu élevé 
serait réduit, de sorte que le résultat se traduirait 
par une réduction progressive des montants soumis 
aux taux d'impôt peu élevé. Par exemple, une so-
ciété kraiit - deS bénéfices industriels et commerciaux 
imposables de $85,000 durant chacune des cinq 
premières années du nouveau régime aurait le droit 
de faire imposer la première année, $8,000 au taux 
peu éléve, $6,000 la deuxième année, $4,000 la 
troisième année, $2,000 la quatrième année, et 
n'aurait droit à rien la cinquième année. Par contre, 
une corporation qui a gagné $45,000 au cours de 
chacune des cinq premières années aurait le droit 
de faire imposer $24,000, $18,000, $12,000, 
$6,000 respectivement au taux peu élevé. Le mon-
tant serait nul la dernière année. 

4.32. 	Dans l'ensemble, ces propositions rela-
tives aux corporations fermées devraient donner  un 
régime fiscal qui aura, sur les activités entreprises 
par une de ces corporâtilatinême  mcida-ce  que 

ife-s-lactiyiteem51-ai15Fnes entreprises indivi-
duelles. Ce régime devrait aussi percevoirle même 
impot sur le revenu des placements d'un citoyen 
canadien, que celui-ci détienne lui-même son porte-
feuille, ou qu'il le détienne par l'intermédiaire d'une 
société de portefeuille personnelle. 

4.33 	Entré-temps, les gains réalisés lors de la 
vente d'actions de corporations fermées seraient im-
posés comme revenu ordinaire, et les pertes suppor-
tées lors de la vente de ces actions pourraient, aux 
fins d'imposition, être déduites des autres revenus. 
Cette mesure, associée au système de l'intégration 
complète, signifierait que les effets de l'imposition 
seront les mêmes, qu'un partiCulier fasse vendre par 
sa corporation l'actif qu'elle possède à un acheteur 
éventuel ou qu'il choisisse de vendre lui-même ses 
actions à cet acheteur, donnant par là à l'acheteur 
le contrôle indirect de l'actif. 

Corporations ouvertes 
	 - 	  

4.34 	En général, une corporation canadienne 
ouverte est en concurrence avec les autres corpora-
tions publiques. Dans cette ligue, il est naturel que 
les concurrents supportent un impôt sur le revenu 
des corporations, et nous pensons qu'une certaine 
partie de l'impôt sur les corporations est vraisem-
blablement transmis aux clients dans le prix que ces 
corporations demandent pour leurs produits et 
services. 

	

4.35 	Actuellement, les corporations des États- 
Unis supportent un impôt de 52.8 p. 100, et celles 
du Royaume-Uni, un impôt de 45 p. 100. Par com-
paraison avec ces chiffres, un impôt de 50 p. 100 
sur les corporations canadiennes semble raisonnable 
et compétitif. Pour cette raison, le_gouvernement 
n'envisage pas d'accorder aux actionnaires cana-
diens  de ces corporations  un déeèvement fôfil au 
titre de l'impôt  sur les corporations payé par lesdites _ _ 
corporations. 

	

4.36 	Le Gouvernement désire cependant modi- 
fier le régime du dégrèvement pour dividendes. Il 
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se _propose donc de remplacer le présent dégrève-,- 
ment par un régime qui accordera aux actionnaires 
canadiens  un dégrèvement représentant la moitié 
de l'impôt sur  les corporations canadiennes, payé 
par la corporation sur les bénéfices  servant au paie-
ment des dividendes. 

4.37 	Un nouvel exemple jettera de la lumière 
sur le fonctionnement du régime. Une corporation 
publique canadienne dont les bénéfices s'élèvent à 
$1,000,000 aurait à payer un impôt de $500,000, 
ce qui laisserait $500,000 .  à répartir entre les ac-
tionnaires. Si elle payait ces $500,000 aux action-
naires sous forme de dividendes, elle demanderait à 
ceux-ci de déclarer comme revenu, aux fins d'impo-
sition, $750,000, et de réclamer un dégrèvement de 
$250,000 sur les $500,000 d'impôt sur les corpora-
tions payé par ladite corporation. Un actionnaire 
recevant un dividende de $100 déclarerait donc 
$150 comme revenu versé par la corporation et in-
diquerait dans sa déclaration qu'un impôt de 
$50 a été payé par la corporation, soit $40 
d'impôt fédéral et $10 d'impôt provincial. Dans 
le cas où le taux d'imposition le plus élevé de cet 
actionnaire serait de 40 p. 100, l'impôt sur le divi-
dende s'élèverait à $60 et il devrait $10 aux gou-
vernements. Si son taux d'imposition le plus élevé 
était inférieur au tiers, il aurait droit à un rembour-
sement. Comme dans le cas des corporations fer-
mées, cette méthode serait appliquée à la fois aux 
dividendes en espèces et aux dividendes en actions, 
de sorte que les corporations ne seraient pas forcées 
par le fait même de verser en espèces une propor-
tion de leurs bénéfices plus élevée que celle qu'elles 
verseraient en vertu du régime actuel. De plus, 
comme dans le cas des corporations fermées, le 
dégrèvement ne serait accordé que si la corporation 
déclarait ces dividendes dans les délais imposés. 

4.38 	Le Gouvernement estime que cette ma- 
nière d'encourager les Canadiens à acheter les 
actions de corporations canadiennes est plus équi-
table que le dégrèvement iùdividndes. Tous les 
citoyens canadiens bénéfibieraient d'un dégrèvement 
pour le même montant d'impôt sur les corporations 
payé sur un dividende quelconque. Cette situation 
est illustrée dans le tableau suivant: 

Taux le plus élevé de l'impôt 
payé par le contribuable 

0% 30% 50% 70% 

Dividende reçu 	 $100 	$100 	$100 	$100 
Plus dégrèvement imposable 50 	50 	50 	50 

Montant imposable 	$150 	$150 	$150 	$150 

Impôt brut 	 $ 0 	$ 45 	$ 75 	$105 
Moins dégrèvement 	50 	50 	50 	50 

Impôt net (remboursement) $(50) 	$ (5) 	$ 25 	$ 55 

Montant retenu 	 $150 	$105 	$ 75 	$ 45 

Revenu ordinairement 
requis pour produire 
ce montant 	 $150 	$150 	$150 	$150 

Dégrèvement pour impôt 
sur le revenu des 
corporations 	 $ 50 	$ 50 	$ 50 	$ 50 

4.39 	La mesure projetée signifierait  également 
que le  dégrèvement n'a été accordé que pour les 

Impôts réellement payés  au Trésor canadiai, de 
- Sorte que l'encouragement se limiterait à une remise 
d'impôt et n'entraînerait pas un paiement net de la 
part du Trésor canadien. 

	

4.40 	Tout en refusant le dégrèvement dans le 
cas des impôts sur les corporations étrangères qui 
ont été payés, nous proposons que les corporations 
qui reçoivent un revenu d'autres pays, soient auto-
risées à passer à leurs actionnaires unc—légièvement 
correspondant  aux 15 p. 100 de la retenue fiscare 
établie  par ces pays étrangers sur le revenu reçu. 
Cette mesure assurerait un équilibre entre lérair 
tribuables qui reçoivent directement le revenu de 
placements étrangers et ceux .  qui le reçoivent par 
l'intermédiaire d'une corporation canadienne, et 
elle compenserait dans une large mesure, pour les 
actionnaires de ces corporations, la perte du dé-
grèvement pour dividende. Cette disposition est 
expliquée plus en détail au chapitre 6. 

	

4.41 	Le système du dégrèvement partiel produit 
aussi un certain équilibre lorsqu'il est combiné avec 
la proposition que les gains et les pertes résultant 
de la vente d'actions de corporations canadiennes 
ouvertes ne devraient entrer en ligne de compte 
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dans le calcul du revenu imposable que pour 50 p. 
100. Cet équilibre n'est pas exact. Il est presque 
parfait dans le cas des contribuables à gros revenus, 
de ceux qui sont très vraisemblement à même de 
régler leurs affaires de façon à toucher leurs revenus 
sous la forme qui réduit le plus leurs impôts. Ce 
système est, par contre, moins équilibré dans le 
cas des contribuables qui entrent dans les catégories 
de taux inférieurs. Ils auraient intérêt à toucher 
leurs revenus sous forme de dividendes plutôt que 
sous forme de gains de capital. Cette situation 
correspond probablement à leur inclination na-
turelle qui les incite à acheter les valeurs des cor-
porations canadiennes bien solides, où leurs investis-
sements courent moins de risques. Ce résultat est 
illustré dans le tableau ci-dessous: 

Contribuables 	Contribuables 
au taux de 30% 	au taux de 50% 

Gain de 	Divi- Gain de Divi- 
capital 	dende 	capital 	dende 

	

$100 	$100 	$100 	$100 

	

50 	 50 

	

50 	 50 

	

$ 50 	$150 	$ 50 	$150 

	

$ 15 	$ 45 	$ 25 	$ 75 

	

50 	 50 

	

$ 15 	$ (5) 	$ 25 	$ 25 

	

$ 85 	$105 	$ 75 	$ 75 

4.42 	Ainsi qu'il est indiqué ci-dessus et au 
chapitre 3, le Gouvernement propose de prendre 
en considération, pour le calcul de l'impôt sur le 
revenu, la moitié du gain réalisé sur la vente d'une 
action d'une corporation publique canadienne. Ce 
taux d'imposition moins élevé sur le gain compléte-
rait le dégrèvement partiel accordé au titre de 
l'impôt sur les corporations et constituerait l'autre 
moitié du stimulant voulu par le Gouvernement 
dans le but d'amener les Canadiens à investir dans 
les corporations canadiennes. Afin de fermer la 
voie à un système d'évasion fiscale assez simple, il 
sera nécessaire de n'accorder la déduction que sur 

la moitié seulement de la perte supportée lors de 
la vente d'une telle action. 

Corporations fermées c. corporations ouvertes 

4.43 	Ces propositions accordent évidemment 
une importance considérable à la distinction qui 
doit être faite entre les corporations canadiennes 
fermées et les corporations canadiennes ouvertes. 
Les règles proposées en vue de définir une corpora-
tion ouverte sont les suivantes: 

1) Toutes les corporations qui, le jour de 
la publication du Livre blanc, ont des 
actions cotées à une bourse canadienne 
reconnue, seraient considérées comme 
étant des corporations ouvertes. 

2) Toutes les corporations qui, par la suite, 
inscriraient leurs actions à cette bourse 
deviendraient des corporations ouvertes 
dès le jour où leurs actions seraient ainsi 
inscrites. 

3) Les corporations qui peuvent répondre à 
des conditions précises concernant le 
nombre d'actionnaires et le nombre d'ac-
tions détenues par ces actionnaires pour-
raient choisir d'être rangées parmi les 
corporations ouvertes. 

4) Le ministre du Revenu national aurait le 
pouvoir d'attribuer la qualité de corpora-
tions ouvertes à d'autres corporations si 
ces dernières satisfont à certaines condi-
tions relatives au nombre d'actionnaires, 
à la répartition des actions et à la négo-
ciation publique de celles-ci. (Cette dis-
position signifierait en fait que la plupart 
des corporations qui ont des actions né-
gociées «en coulisse» seraient classées 
comme corporations ouvertes.) 

5) La corporation qui aurait été classée 
comme corporation ouverte conserverait 
toujours son statut de corporation ou-
verte. 

Seules les corporations dûment constituées au Ca-
nada auraient le droit d'être traitées comme corpo-
ration canadiennes ouvertes. 

4.44 	A partir du moment où une corporation 
est devenue une corporation ouverte, les action- 

Montant en question 
Plus dégrèvement 

imposable 
Moins moitié du gain 

Montant imposable 

Impôt 
Moins dégrèvement 

Impôt net 
(remboursement) 

Revenu après 
déduction d'impôt 
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flaires ne bénéficieraient d'un dégrèvement que pour 
la moitié de l'impôt payé par la corporation. Tout 
avoir fiscal existant au moment du changement 
serait automatiquement réduit de moitié. 

4.45 	Le produit de la vente d'une action émise 
par une telle corporation, et survenant après la 
transformation de cette dernière en corporation ou-
verte, figurerait pour 50 p. 100 dans le revenu, aux 
fins de l'imposition, alors même qu'une partie de 
l'accroissement de valeur aurait fort bien pu se 
produire lorsque la corporation était une corpora-
tion fermée. Cette disposition reflète l'espoir que 
les corporations fermées distribueront, sous forme 
de dividendes en espèces ou sous forme de dividen-
des en actions, à peu près tous leurs bénéfices à 
leurs actionnaires, et que le gain de capital éventuel 
ayant trait à ces actions reposera presque entière-
ment sur la perspective de plus grands bénéfices 
pour la corporation dans l'avenir. Étant donné que 
les actionnaires ne seraient dégrevés que pour la 
moitié de l'impôt sur les corporations payé sur ces 
bénéfices futurs, il est juste que le gouvernement 
ne perçoive l'impôt qu'à demi-taux sur la vente 
desdits bénéfices futurs. 

Actionnaires canadiens de corporations étrangères 

4.46 	Le Gouvernement n'a pas l'intention d'ac- 
corder aux particuliers qui détiennent des actions 
dans des corporations étrangères, un dégrèvement 
au titre de l'impôt sur les corporations payé par 
lesdites corporations. En général, les fonds qu'un 
Canadien peut placer dans une corporation étran-
gère seront investis soit dans une corporation publi-
que, soit dans une corporation assez puissante pour 
soutenir la concurrence des corporations publiques. 
En conséquence, le barème des prix et des profits 
de la corporation prévoira le paiement d'un impôt 
sur les corporations. Et, naturellement, le gouverne-
ment n'a aucun désir d'inciter les Canadiens à 
investir dans les corporations étrangères; il n'a pas 
l'intention de les empêcher d'agir ainsi, mais il ne 
veut pas non plus, par une incitation fiscale, les 
encourager à se lancer dans cette voie. De plus, 
la plupart des pays étrangers ont un impôt sur les 
corporations distinct de l'impôt sur le revenu des 
particuliers, et n'accordent pas de dégrèvement aux 

actionnaires relativement à l'impôt sur les corpora-
tions payé par la corporation. Le fait, pour le 
Canada, d'accorder un dégrèvement au titre de 
l'impôt sur les corporations acquitté dans un de 
ces pays, équivaudrait à donner aux Canadiens un 
avantage sur les habitants dudit pays dans le do-
mine économique. Enfin, c'est une chose de renon-
cer à l'impôt en vue de la réalisation d'un objectif, 
— et c'est précisément ce qui se fait dans le cas des 
actionnaires canadiens des corporations cana-
diennes, — mais c'en est une autre lorsqu'il s'agit 
de faire des versements à des personnes pour des 
impôts payés à d'autres pays: cela constituerait 
une perte sèche pour le Trésor canadien. 

4.47 	Le Gouvernement ne se propose pas d'ac- 
corder aux corporations canadiennes qui ont fait 
des investissements dans les corporations étrangères, 
un dégrèvement en raison de l'impôt payé par ces 
dernières sur les bénéfices avec lesquels elles paient 
leurs dividendes. Lesdites corporations canadiennes 
se trouvent, vis-à-vis de ces corporations étrangères, 
dans une situation identique à celle de l'actionnaire 
privé canadien par rapport à la corporation cana-
dienne ouverte dans laquelle il place son argent, et 
le gouvernement ne tient pas à encourager par la 
voie fiscale les corporations canadiennes à se créer 
un portefeuille de valeurs étrangères. Comme il a 
été dit plus haut, il se propose de doter les corpora-
tions canadiennes d'un système leur permettant de 
passer à leurs actionnaires la retenue fiscale qu'elles 
supportent sur les dividendes provenant d'investisse-
ments étrangers. Cette disposition, qui rétablirait 
l'équilibre par rapport aux particuliers qui détien-
nent leurs titres étrangers directement, est décrite 
plus en détail au chapitre 6. 

4.48 	Le Gouvernement propose cependant d'ac- 
corder aux corporations canadiennes qui disposent 
d'une participation majoritaire dans des corpora-
tions étrangères, un dégrèvement au titre de l'impôt 
sur les corporations payé par ces corporations étran-
gères. Ces corporations canadiennes se trouvent, 
vis-à-vis des corporations étrangères qu'elles con-
trôlent, dans une situation identique à celle de l'ac-
tionnaire privé canadien par rapport à la corpora-
tion canadienne privée dans laquelle il a une par-
ticipation. Cette proposition est également exposée 
avec plus de précision au chapitre 6. 
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Actionnaires étrangers de corporations canadiennes 

4.49 	Le Gouvernement n'a pas l'intention d'ac- 
corder aux actionnaires étrangers des corporations 
canadiennes un dégrèvement relativement à l'impôt 
payé par ces corporations. Cette décision repose 
principalement sur le fait que le dégrèvement con-
senti aux Canadiens en ce qui a trait aux corpora-
tions qui sont en concurrence dans le secteur inter-
national, serait accordé à titre de stimulant afin 
d'inciter les Canadiens à acheter les actions de ces 
corporations. Bien que le Gouvernement se ré-
jouisse des investissements étrangers dans les 
corporations canadiennes, il n'est pas d'avis qu'il 
soit nécessaire de subventionner les non-résidents 
au moyen du régime fiscal pour les inciter à investir 
leurs capitaux au Canada. Les ressources, la main-
d'oeuvre et les administrations canadiennes peuvent 
attirer les capitaux aussi facilement que leur contre-
partie dans les autres pays. Comme le régime fiscal 
des autres pays ne prévoit pas de dégrèvement au 
profit de l'actionnaire à l'égard des impôts payés 
par la corporation, il n'est pas nécessaire que le 
Canada prenne une telle mesure qui s'avérerait 
assez onéreuse et devrait être supportée par les con-
tribuables canadiens. 

4.50 	De plus, dans bien des cas, une mesure 
de ce genre ne se traduirait pas par un apport de 
capitaux étrangers au Canada. Une grande partie 
des investissements au Canada sont effectués par 
des corporations étrangères qui, en ce qui concerne 
les impôts canadiens, bénéficient déjà d'un dégrè-
vement total au titre de l'impôt payé dans leurs pays 
d'origine. Si le Canada devait réduire son impôt 
net sur les filiales canadiennes de ces corporations 
étrangères, le bénéfice en reviendrait au gouverne-
ment étranger plutôt qu'à la société mère. En con-
séquence, il serait peu raisonnable de s'attendre à 
ce que ces corporations accroissent leurs investisse-
ments au Canada. 

Avoirs intersociétés 

4.51 	Jusqu'à présent, ce chapitre a traité des 
corporations sous l'angle de leurs relations avec les 
actionnaires. Toutefois, il arrive souvent que les 
actions d'une corporation soient entre les mains 
d'une autre corporation, totalement ou en partie. 

4.52 	Aux termes de la loi actuelle, les dividen- 
des qu'une corporation canadienne reçoit d'une au-
tre corporation canadienne assujettie à l'impôt ne 
constituent pas un revenu imposable. A défaut d'une 
telle exemption dans la Loi, l'impôt sur les corpo-
rations pourrait être prélevé deux ou trois fois ou 
davantage sur les mêmes profits d'une corporation 
avant d'être répartis définitivement entre les action-
naires. 

4.53 	Dans le cadre de la loi actuelle, l'exemp- 
tion dont il est question crée deux difficultés. La 
première est la suivante: en l'absence de disposi-
tions particulières, cette exemption aurait permis 
aux Canadiens de transférer leurs actions dans une 
corporation publique canadienne à une corporation 
dont ils possèdent le contrôle. Ils auraient pu de 
cette façon remettre aussi longtemps qu'ils le dési-
raient le paiement de l'impôt personnel normale-
ment dû lorsque le dividende de la corporation pu-
blique a passé sous son contrôle. On a essayé de 
supprimer cette échappatoire en définissant un gen-
re de corporation, la société personnelle, dont les 
revenus, distribués ou non, faisaient partie du reve-
nu imposable des actionnaires. Mais en pratique 
cette définition n'a pas donné satisfaction. Il s'est 
aussi avéré difficile de formuler des règles satis-
santes pour la répartition du revenu entre les ac-
tionnaires, lorsque le capital actions de la corpora-
tion a une structure complexe. 

	

4.54 	La deuxième difficulté relative à cette 
exemption pour dividendes résulte de sa connexité 
avec les autres dispositions de la Loi prévoyant une 
exemption pour les dividendes que les corporations 
canadiennes reçoivent de certaines corporations 
étrangères et de certaines «corporations opérant à 
l'étranger». En combinant ces dispositions, des ac-
tionnaires d'une corporation peuvent obtenir un dé-
grèvement pour dividendes alors que les bénéfices 
ont été réalisés en très grande partie à l'étranger et 
n'ont donc pas été assujettis à l'impôt canadien sur 
le revenu des corporations. 

	

4.55 	Le Gouvernement propose de limiter les 
dégrèvements accordés aux actionnaires des corpo-
rations canadiennes en les reliant à l'impôt canadien 
sur le revenu des corporations que leurs corpora-
tions ont payé. Pour y parvenir, il doit mettre sur 
pied un système plus précis permettant aux dégrè- 
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vements pour impôt sur les corporations de traver-
ser une suite de corporations. De plus, étant donné 
que les gains de capital obtenus par la vente d'ac-
tions seront imposables, il devient nécessaire de 
trouver une façon plus précise d'accorder les dégrè-
vements pour l'impôt sur le revenu des corporations. 
Si cela n'est pas fait, les actionnaires d'une corpora-
tion pourraient se faire accorder des dividendes qui 
ne seraient pas assujettis à l'impôt, et ensuite vendre 
leurs actions. Ainsi, ils pourraient éviter de payer 
les impôts qui auraient normalement été perçus 
sur les bénéfices réalisés lors de la vente de leurs 
actions. 

4.56 	Une corporation canadienne fermée serait 
traitée de la même manière qu'un actionnaire indi-
viduel en ce qui concerne l'obtention du dégrève-
ment pour impôt sur le revenu des corporations. 
En termes spécifiques, c'est dire que la corporation 
ajouterait à son revenu imposable les dividendes et 
le dégrèvement imposable, et déduirait l'avoir fis-
cal de l'impôt sur le revenu des corporations qu'elle 
devrait normalement payer. Le tableau suivant per-
met de voir comment ce système fonctionnerait: 

Dividende reçu: 
D'une autre corporation fermée canadienne 
D'une corporation ouverte canadienne 

Plus le dégrèvement imposable 

Montant imposable 

Impôt brut 
Moins le dégrèvement 

Impôt net 

Montant disponible pour distribution aux 
actionnaires (les dividendes moins l'impôt 
net) 

Avoir fiscal disponible (impôt brut) 

corporation. En fait, le dividende serait alors libre 
d'impôt. Si toutefois la corporation qui paie le 
dividende n'avait pas payé assez d'impôt sur le 
revenu des corporations au gouvernement canadien 
pour le dividende en question, la corporation qui 
le reçoit aurait un impôt net à payer. 

4.58 	Lorsque la corporation qui a reçu le 
dividende paierait son propre dividende à ses ac-
tionnaires, elle leur ferait savoir qu'ils ne doivent 
ajouter à ce dividende, aux fins de calcul de l'im-
pôt, que la moitié de l'impôt sur les corporations 
perçu à cet égard. Cette façon de procéder est 
expliquée dans le tableau ci-dessous. L'effet de cette 
règle est que les actionnaires d'une corporation 
canadienne publique ne reçoivent un dégrèvement 
que jusqu'à concurrence de la moitié de l'impôt 
sur les corporations payé sur les profits avec les-
quels la corporation verse ses dividendes. Ceci 
s'applique toujours, que les profits proviennent 
d'une filiale ou de la corporation publique elle-
même. 

Dividende reçu 	 $100 	$100 
Plus le dégrèvement imposable: 

On suppose que la corporation qui paie 
a un avoir fiscal suffisant 	 100 

On suppose qu'elle n'en a pas assez, 
mettons les 4/5 	 80 

— — 
Montant imposable 	 200 	180 

— — 
Impôt brut 	 100 	90 
Moins le dégrèvement 	 100 	80 

Impôt net 	 0 	10 
— — 

Montant disponible pour distribution aux 
actionnaires (les dividendes moins 
l'impôt net) 	 100 	90 

Avoir fiscal disponible (la moitié de 
l'impôt brut) 	 $ 50 	$ 45 

$100 
$100 

	

100 	50 
- — 

	

200 	150 

	

100 	75 

	

100 	50 
— — 

	

0 	25 
— — 

	

100 	75 

	

$100 	$ 75 

4.57 	Une corporation canadienne ouverte qui 
reçoit un dividende d'une corporation canadienne 
fermée verrait ce dividende imposé de la même 
façon que ses autres revenus. Donc, la corporation 
qui recevrait un dividende de $100 d'une corpora-
tion canadienne fermée ajouterait à son revenu 
imposable la somme de $200 et réclamerait comme 
déduction d'impôt sur le revenu des corporations 
les $100 déjà payés à ce titre par la première 

4.59 	Il faut des règles spéciales dans le cas 
d'une corporation publique qui reçoit un dividende 
d'une autre corporation publique. Si le dividende 
était imposable aux taux ordinaires applicables aux 
corporations, il en résulterait que les impôts sur les 
corporations seraient plus élevés en cas d'avoirs 
intersociétés que lorsque l'actionnaire détient les 
actions de la corporation à son nom. Afin de 
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remédier à cette carence, il est proposé de fixer un 
taux d'imposition spécial sur les dividendes qu'une 
corporation publique canadienne reçoit d'une autre 
corporation publique canadienne. Le taux serait de 
33 1/3 p. 100. Ce genre de dividende intersociétés 
serait donc libre d'impôt pourvu que la corporation 
qui verse le dividende ait payé au gouvernement 
canadien assez d'impôt sur son revenu pour couvrir 
le dividende. Ce taux spécial s'appliquerait aussi 
aux gains de capital réalisés par une corporation 
publique canadienne à l'occasion de la vente d'ac-
tions d'une autre corporation publique canadienne. 
Il s'ensuit aussi que la perte subie par une corpora-
tion publique canadienne à l'occasion de la vente 
d'actions d'une autre corporation publique cana-
dienne ne diminuerait l'impôt qu'à raison de ce 
taux spécial. Les effets de ce taux sur les dividendes 
intersociétés sont démontrés dans le tableau suivant: 

Inter- 	Propriété 
sociétés 	directe 

Dividende payé par la corporation 
publique no 1 	 $100 

Corporation publique no 2 
Dividende reçu 
Plus le dégrèvement imposable 

Montant imposable 	 150 

Impôt brut, à 33  1/3 p. 100 
Moins le dégrèvement 

Impôt net 	 0 

Montant disponible pour 
distribution 	 100 

Avoir fiscal (impôt brut) 	$ 50 

Actionnaire individuel 
Dividende reçu 
Dégrèvement imposable 

Actions détenues par des fonds de pension et 
d'autres organismes exemptés de l'impôt 

4.60 	En ce qui concerne les fonds de pension 
et autres organismes exemptés de l'impôt, le gou-
vernement ne propose pas de rembourser l'impôt 
sur le revenu payé par les corporations qui leur 
versent des dividendes. Il considère que l'exemption 
d'impôt visant le revenu des placements des fonds 

de pension, y compris les gains de capital, est une 
concession fiscale suffisante. 

Actions détenues par des caisses mutuelles 

	

4.61 	Les caisses mutuelles à capital variable et 
la plupart des caisses mutuelles à capital fixe seraient 
considérées corporations ouvertes, en vertu des dé-
finitions proposées dans ce chapitre. En consé-
quence, les dividendes que les actionnaires recevront 
par l'entremise d'une caisse mutuelle seront soumis 
aux mêmes impôts que s'ils avaient été versés direc-
tement. Cette règle souffre une exception lorsqu'il 
s'agit de dividendes d'une corporation fermée qui 
sont distribués par l'entremise d'une caisse mutuelle. 
Le Gouvernement est d'avis qu'il doit alors perce-
voir les mêmes impôts sur cette partie du revenu 
des corporations, assimilant ce revenu à celui d'une 
corporation publique. Les rapports entre l'action-
naire de la caisse mutuelle et la corporation sont 
alors les mêmes que ceux qui existent entre un 
actionnaire d'une autre corporation publique et sa 
corporation. 

	

4.62 	Toutefois, il faudrait une règle spéciale 
dans le cas des caisses mutuelles. Ce genre de cor-
poration doit pouvoir placer ses actionnaires dans 
la même position que s'ils avaient obtenu eux-mêmes 
leur proportion des gains de capital réalisés par la 
caisse mutuelle à l'occasion de la vente d'actions de 
corporations publiques canadiennes. A défaut d'une 
règle spéciale, les actionnaires des caisses mutuelles 
devraient payer l'impôt sur la somme totale desdits 
gains lors de leur distribution, alors qu'ils ne de-
vraient le faire que sur la moitié. En conséquence, 
ce genre de corporation serait habilité à distribuer 
à ses actionnaires des revenus qui seraient traités 
comme des gains de capital provenant de la vente 
d'une corporation publique canadienne. Cette pro-
position aurait les effets suivants: 

Caisse 
mutuelle 	Actionnaire 

Gain réalisé par la vente des actions 	$300 	$300 
Impôt: 

A 33 1 /3 p. 100 du gain 	 100 
A, mettons, 40 p. 100 de la 

moitié du gain 	 60 

Gain net 

$100 

100 
50 

50 
50 

$100 	$100 
$ 50 	$ 50 

200 
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Caisse Actionnaire 
mutuelle 

Dividende spécial distribué 
aux actionnaires 

Dégrèvement imposable 

Montant imposable 	 300 

Impôt brut, à 40  P.  100 de la 
moitié 

Moins le dégrèvement 

Remboursement 	 40 

Montant net retenu: 
Dividende plus remboursement 	$240 
Gain moins l'impôt 

Entreprises d'utilité publique (électricité, vapeur, 
gaz) 

4.63 	En 1966 le Parlement a adopté la Loi sur 
le transfert de l'impôt sur le revenu des entreprises 
d'utilité publique, en vertu de laquelle le ministre 
des Finances remet aux gouvernements provinciaux 
95 p. 100 de l'impôt sur le revenu des corporations 
payé par certaines entreprises d'utilité publique 
(énergie électrique, vapeur, gaz). 

4.64 	Aux termes des propositions actuelles, les 
actionnaires des corporations canadiennes rece-
vraient un dégrèvement total ou partiel du gouver-
nement fédéral pour l'impôt sur le revenu payé par 
leur corporation. Ce serait aller à l'encontre du 
système si le gouvernement fédéral accordait aux 
actionnaires de ces entreprises d'utilité publique un 
dégrèvement pour des impôts que le gouvernement 
fédéral a remis aux gouvernements provinciaux et, 
en conséquence, il n'a pas l'intention de le faire. 

4.65 	Il serait possible d'accorder aux action- 
naires un dégrèvement pour l'impôt retenu par 
le gouvernement fédéral. Comme ces sommes 
seraient minimes, le gouvernement est d'avis qu'il 
est préférable de demander au Parlement de modi-
fier la Loi sur le transfert de l'impôt sur le revenu 
des entreprises d'utilité publique afin de remettre 
la totalité de ces impôts aux provinces. Celles-ci 
pourraient ensuite décider dans quelle proportion 
la corporation ou ses actionnaires en seraient 
remboursés. 

Corporations étrangères exerçant leur activité au 
Canada 

4.66 	En ce moment, le dégrèvement pour 
dividendes est accordé à toutes les corporations 
canadiennes assujetties à l'impôt, c'est-à-dire à 
toutes les corporations résidentes, même si elles 
ne sont pas constituées en vertu de la loi cana-
dienne. Dans le cadre de son programme d'amé-
lioration du régime fiscal, le gouvernement se 
propose .  d'éliminer un certain nombre de distinc-
tions qui existent actuellement entre les corpora-
tions, et qui sont fondées sur le lieu de résidence, 
pour classer celles-ci selon le pays où elles ont été 
constituées. (Les corporations étrangères peuvent 
échapper entièrement aux lois canadiennes, ma-
noeuvre qui n'est pas permise aux corporations 
créées en vertu des lois canadiennes.) En vertu des 
propositions actuelles, le système des dégrèvements 
pour l'impôt sur le revenu des corporations s'appli-
querait seulement aux corporations constituées en 
vertu des lois canadiennes. 

4.67 	Cette disposition pourrait nécessiter un 
changement assez important dans certaines cor-
porations étrangères actuellement résidentes au 
Canada et dont les dividendes bénéficient en ce 
moment du dégrèvement. En conséquence, nous 
proposons que les dividendes de ces corporations 
soient considérés comme dividendes d'une cor-
poration canadienne durant une période de cinq 
ans afin qu'elles aient le temps de réorganiser leurs 
affaires conformément à la nouvelle loi fiscale. 

Coopératives 

4.68 	La Loi comporte deux règles qui inté- 
ressent particulièrement les coopératives. L'une 
d'elles porte qu'une coopérative est exempte de 
l'impôt sur le revenu durant les trois premières 
années de son existence. Nous nous proposons 
d'abolir cette exemption. Si les règles régissant la 
situation fiscale des coopératives pendant la qua-
trième année et les années subséquentes sont équi-
tables, elles devraient s'appliquer également aux 
trois premières. 

200 
100 

60 
100 

$240 
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4.69 	La deuxième règle stipule que dans cer- 
taines limites la ristourne est déduisible lors du 
calcul du revenu imposable de la coopérative. Les 
ristournes sont déductibles avant le paiement de 
l'intérêt (autre que l'intérêt payé à une banque 
ou à une caisse populaire), mais ne peut pas ré-
duire les bénéfices, à ce moment-là, du calcul, à 
un niveau inférieur à 3 p. 100 du capital utilisé. 
On pourrait croire que cette règle taxe les mem-
bres sur une partie du revenu de leur investisse-
ment dans la coopérative. Néanmoins, la limite de 
3 p. 100 est bien trop basse dans la conjoncture 
actuelle. En outre, vu que d'autres dettes, par 
exemple, les hypothèques, entrent dans le calcul 
du capital utilisé, l'intérêt attribué aux membres 
et imposé peut même être inférieur à 3 p. 100. 
(Le revenu, pour les membres, d'un placement de 
$300,000 ne serait pas imposable en présence 
d'une hypothèque de $200,000 portant intérêt à 
711. p. 100.) 

	

4.70 	Le Gouvernement propose que le taux 
d'intérêt soit établi suivant une formule sembla-
ble à celle qui sert à déterminer le taux d'intérêt 
des prêts destinés aux améliorations agricoles: le 
taux varierait donc d'année en année suivant les 
intérêts payés sur les obligations de l'État. Il est 
également proposé que seulement l'intérêt payé 
aux membres sur leurs prêts et leur capital entre 
dans le calcul après la déduction de la ristourne. 

	

4.71 	En conséquence, les coopératives conti- 
nueraient à éliminer le revenu imposable grâce au 
jeu de la ristourne et des intérêts versés aux mem-
bres. Cependant, les membres seraient tenus de 
payer l'impôt comme s'ils touchaient un intérêt au 
taux commercial sur leur placement dans la coopé-
rative (pourvu toutefois que la coopérative ait de 
tels bénéfices avant la ristourne). 

Caisses populaires et syndicats de crédit 

4.72 	Ces organismes, qui sont les coopératives 
du domaine financier, sont exemptés de l'impôt sur 
le revenu par la loi actuelle. A l'origine, les caisses 
populaires et les syndicats de crédit étaient de petits 
organismes desservant sans but lucratif des groupes 
restreints de personnes. Cependant, par suite de 

•  l'élargissement de leur domaine d'activité, certains 
de ces organismes font réellement concurrence à 
d'autres institutions financières. 

4.73 	Le Gouvernement se propose de traiter 
les caisses populaires et les syndicats de crédit com-
me les autres coopératives. On leur permettrait 
évidemment, comme aux banques, de déduire une 
provision pour les créances douteuses et la liquidité. 

Entrée en vigueur du régime 

	

4.74 	La possibilité de déduire intégralement 
les pertes de capital découlant de la vente d'actions 
de sociétés canadiennes fermées nécessite des dis-
positions de transition spéciales concernant ces 
sociétés. Un exemple illustrera mieux comment 
cette nécessité se présente. 

	

4.75 	Une société qui aurait acheté un immeu- 
ble à appartements multiples, il y a dix ans, pourrait 
maintenant présenter un bilan à peu près semblable 
à celui-ci: 

Immeuble â appartements, au prix coûtant 
Moins la dépréciation accumulée 

Terrain, au prix coûtant 

Actif total 

Hypothèque grevant l'immeuble 
Avoir des actionnaires: 

Actions ordinaires 	 $ 75,000 
Gains accumulés 	 70,000 

4.76 	Selon le régime actuel, les actionnaires 
seraient tenus de payer l'impôt sur le revenu des 
particuliers si les gains accumulés de $70,000 
étaient répartis. En outre, si l'immeuble à appar-
tements pouvait être vendu $500,000, il faudrait 
payer l'impôt sur le revenu des sociétés à l'égard 
des $200,000 de dépréciation récupérée, de même 
que l'impôt sur le revenu des particuliers au mo-
ment de la répartition entre les actionnaires du 
produit net. 

$ 500,000 
200,000 

300,000 
50,000 

$ 350,000 

$ 205,000 

145,000 

$ 350,000 

64 PROPOSITIONS DE RÉFORME FISCALE 



	

4.77 	Supposons que les actions de cette société 
aient une valeur de $345,000 lors de l'entrée en 
vigueur du régime (soit $500,000 pour l'immeuble 
plus $50,000 pour le terrain, moins $205,000 pour 
l'hypothèque): ces deux impôts seraient remis. La 
société paierait quand même l'impôt sur la dépré-
ciation récupérée (50 p. 100 de $200,000, soit 
$100,000) et les actionnaires devraient déclarer le 
gain accumulé de $170,000 comme 'un revenu de 
$270,000, en y incluant le crédit imposable de 
$100,000. Toutefois, au moment de la liquidation 
de la société, les actionnaires pourraient déduire 
une perte de $270,000, c'est-à-dire leur évaluation 
initiale de $345,000 moins les $75,000 touchés à 
la suite de la liquidation. Cette perte compenserait 
les dividendes reçus et les actionnaires toucheraient 
le remboursement des $100,000 d'impôt sur les 
corporations payés par la société. 

	

4.78 	Nous proposons deux stipulations pour 
assurer que les impôts qui deviendraient dus selon 
le régime actuel ne soient pas remis. Au moment 
de la répartition des gains accumulés avant l'entrée 
en vigueur du nouveau régime, c'est-à-dire des re-
venus non répartis, pour employer l'expression 
technique, on lèverait un impôt spécial de 15 p. 
100. La répartition serait alors considérée comme 

le remboursement du capital aux actionnaires, 
compensant en partie le prix coûtant ou la valeur 
initiale des actions. Cette manière de procéder ap-
pliquerait, et même étendrait dans une certaine 
mesure, les dispositions actuelles régissant les ré-
partitions de revenus non répartis sur le paiement 
d'un impôt forfaitaire de 15 p. 100. Les sociétés 
pourraient choisir de traiter leurs premières répar-
titions de cette façon et, ainsi d'éclaircir leur situa-
tion. 

4.79 	En vue d'obtenir l'impôt sur la déprécia- 
tion récupérable, il est proposé qu'une partie des 
impôts payés par les corporations fermées soient 
considérés comme de l'impôt ne donnant pas droit 
à un crédit, jusqu'à ce que l'on ait perçu l'impôt 
de ce genre sur le montant qui aurait été imposable 
sous le régime actuel. Cette mesure, naturellement, 
n'atteindrait pas l'objectif fixé en ce qui a trait aux 
corporations qui doivent être traitées comme so-
ciétés en nom collectif. Les actionnaires de ces 
corporations seraient obligés d'apprécier leurs ac-
tions de la même manière qu'un propriétaire ou un 
sociétaire doit évaluer son actif, c'est-à-dire à des 
valeurs qui laisseraient imposables les bénéfices 
sur les stocks et la dépréciation récupérable. 
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5 
Revenus provenant d'entreprises ou de biens 

5.1 	La Loi de l'impôt sur le revenu prévoit que, 
pour calculer le revenu provenant d'une entreprise 
ou d'un bien, on doit commencer par déterminer le 
bénéfice qu'a rapporté l'entreprise ou le bien selon 
les principes normaux du commerce ou de la comp-
tabilité. Ensuite, une série de dispositions portent 
que, dans certaines circonstances, le calcul des im-
pôts sera effectué selon des règles particulières, 
même si ces dernières diffèrent de celles utilisées 
dans le commerce. 

5.2 	Plusieurs de ces règles établissent claire- 
ment que certaines dépenses ne peuvent être dédui-
tes; mentionnons, par exemple, les frais personnels 
ou les frais de subsistance. D'autres règles stipulent 
l'année au cours de laquelle certaines autres dépen-
ses peuvent être déduites. Par exemple, les règles 
relatives à l'allocation du coût en capital spécifient 
la rapidité avec laquelle les contribuables peuvent 
déduire le coût des immeubles et des autres biens 
amortissables fournissant des revenus. En outre, 
d'autres règles précisent l'époque à laquelle certains 
éléments de revenu entrent en ligne de compte. Un 
contribuable ayant vendu un bien contre un verse-
ment comptant de $10,000 et une hypothèque de 
$90,000 répartie sur dix ans indiquerait, dans un 
état financier, qu'il a fait un bénéfice sur cette vente 
égal à la différence entre $100,000 et le prix qu'il 
a versé pour ce bien. Il est cependant possible qu'il 
n'ait pas reçu suffisamment d'argent liquide pour 
payer l'impôt sur le bénéfice et il est possible égale-
ment que l'hypothèque ne soit pas négociable. Voilà 
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pourquoi la Loi de l'impôt sur le revenu autorise le 
contribuable à répartir sur plusieurs années le re-
venu que lui procure une vente de cette nature, au 
fur et à mesure qu'il reçoit les paiements corres-
pondant à l'hypothèque. 

5.3 	Dans l'ensemble, cette méthode générale 
s'est révélée satisfaisante et le Gouvernement n'en-
visage aucune modification radicale en ce qui con-
cerne cette partie de la Loi de l'impôt sur le revenu. 
Bien entendu, la proposition visant l'imposition des 
gains de capital et la déduction des pertes de capi-
tal s'appliquerait à l'actif d'une entreprise et consti-
tuerait un autre cas pour lequel la Loi de l'impôt 
sur le revenu prévoit une règle spéciale qui, en cas 
de contradiction, l'emporte sur la pratique com-
merciale. A certains égards, cette méthode a toute-
fois créé des difficultés, mais le Gouvernement dis-
pose de propositions qui permettront de les résou-
dre. 

Eléments incorporels 

5.4 	Il existe un type de dépenses que les entre- 
prises ne peuvent déduire ni durant l'année où elles 
ont eu lieu ni au cours de plusieurs années. Il est 
interdit au contribuable de les déduire l'année où 
elles ont lieu car il s'agit d'une immobilisation, et 
il lui est interdit d'en déduire le coût en l'échelon-
nant sur plusieurs années sous forme d'amortisse-
ment car il ne s'agit pas d'un actif pour lequel des 



dispositions sont prévues dans les règles concernant 
l'amortissement. Peut-être le plus connu de ces élé-
ments incorporels est-il la clientèle. Lorsqu'un Cana-
dien acquiert une entreprise, il ne peut ni déditire ni 
amortir la partie du prix d'achat correspondant à 
la clientèle de cette entreprise. 

	

5.5 	Le Gouvernement envisage d'établir une 
nouvelle catégorie de biens amortissables qui ras-
semblerait tous les éléments incorporels et permet-
trait au contribuable de déduire chaque année 10 
p. 100 de la valeur comptable des biens entrant 
dans cette catégorie. Nous estimons que ce taux de 
10  P.  100 est raisonnable compte tenu du type 
de dépense auquel il s'appliquerait. 

	

5.6 	Il serait impossible d'appliquer cette pro- 
position sans imposer les gains de capital. La rai-
son en est que, aussi longtemps que le produit de 
la vente d'une clientèle, entre autres choses, sera 
exonéré de l'impôt, il sera impossible d'accorder 
une déduction pour l'achat de la clientèle sans créer 
une échappatoire dans le régime fiscal. Même si 
l'on utilisait les pratiques commerciales courantes, 
cette brèche donnerait lieu à d'importantes pertes 
fiscales qui s'accroîtraient fortement du fait que les 
contribuables prendraient les dispositions nécessai-
res pour profiter au maximum de la situation. 

	

5.7 	La clientèle d'une entreprise a été définie 
comme étant la valeur que l'on peut attacher au fait 
qu'il est plus vraisemblable que des individus con-
tinuent à faire des affaires avec une maison com-
merciale dont ils sont déjà clients plutôt qu'avec 
une autre qui débute et qui vend les mêmes pro-
duits. Cette vraisemblance est attribuable en partie 
à la publicité et, en partie également, au fait que 
les clients ont été satisfaits des affaires qu'ils ont 
conclues avec l'entreprise en question. Il ne fait 
aucun doute que la clientèle est quelque chose 
qu'il faut conserver. Lorsqu'une entreprise cesse 
d'annoncer ses produits ou de donner un service 
satisfaisant, sa clientèle disparaît. Par conséquent, 
la clientèle dont dispose une entreprise est la con-
séquence de ses actions passées et la clientèle 
qu'elle aura dans cinq ans dépendra en partie de 
ses actions passées et, en partie, de ses actions au 
cours des cinq prochaines années. Le Gouverne-
ment propose de tenir compte à l'avenir de ce fait 
dans le calcul des impôts des contribuables qui 

vendent leur fonds de commerce. Plus la date de 
la vente sera reculée par rapport à l'entrée en 
vigueur du nouveau régime, plus grande sera la 
partie du produit de la vente qui sera assujettie à 
l'impôt et plus faible sera la partie du produit qui 
sera exonérée. 

5.8 	Il faut tenir compte d'un autre facteur 
dans l'établissement d'un impôt sur les ventes 
hâtives de fonds de commerce : les acheteurs se-
raient disposés à payer plus pour un fonds de com-
merce sous le régime proposé (car ils pourraient 
en déduire les frais de leurs impôts pendant un 
certain nombre d'années) qu'ils ne le sont sous le 
régime actuel. Compte tenu de tous ces facteurs, 
le Gouvernement propose que le produit de la 
vente d'un fonds de commerce qui surviendrait au 
cours de l'année suivant l'entrée en vigueur du 
nouveau régime soit imposable jusqu'à concurrence 
de 40 p. 100 et exonéré jusqu'à concurrence de 
60 p. 100; si la vente survenait deux ans après, la 
partie imposable serait de 45 p. 100 et la partie 
exonérée, de 55 p. 100 et ainsi de suite, la partie 
imposable augmentant de 5 points par an jusqu'à 
la treizième année alors que tout le produit de la 
vente serait assujetti à l'impôt. Bien entendu, s'il 
s'agissait de la vente d'un fonds de commerce qui 
n'existait pas au moment de l'entrée en vigueur du 
nouveau régime, tout le produit serait imposable 
même si la vente avait lieu avant que douze ans 
ne se soient écoulés. 

Frais de représentation et frais connexes 

5.9 	Bien que le Gouvernement estime qu'il 
convient de prendre certaines dispositions en vue 
de permettre dorénavant la déduction de frais 
légitimes occasionnés par la conduite des affaires, 
il est également d'avis que le régime actuel autorise 
la déduction, aux fins de l'impôt, de certains genres 
de dépenses auxquels les contribuables devraient 
faire face à l'aide de leurs revenus libérés de l'im-
pôt. En conséquence, on propose que la Loi de 
l'impôt sur le revenu interdise de façon précise 
toute déduction pour frais de représentation, frais 
de participation à des congrès ou frais de déplace-
ment des employés appelés à y assister et cotisa-
tions à des clubs sociaux ou récréatifs. Cette dis- 
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position n'interdira pas les dépenses affectées à ces 
fins, mais elle garantira que les contribuables dési-
rant effectuer ce genre de dépenses le feront à 
l'aide de leurs revenus libérés de l'impôt. 

5.10 	En vertu du régime décrit au chapitre 4, 
et dans lequel les actionnaires sont dégrevés des 
impôts versés par leurs corporations, le simple fait 
de refuser la déduction de ce genre de dépenses est 
insuffisant. Bien que le fait de ne pas admettre 
cette déduction signifierait que la corporation verse 
un impôt supplémentaire, les actionnaires de la 
corporation seraient dégrevés de l'impôt supplé-
mentaire acquitté. En conséquence, il est nécessaire 
de prévoir que, dans le cas de contribuables déten-
teurs d'actions, l'impôt exigible du fait qu'il n'est 
pas permis de déduire ces dépenses ne fera pas 
l'objet d'un dégrèvement. 

Amortissement 

5.11 	Le Gouvernement estime que la méthode 
actuelle & calcul de l'amortissement (appelée dans•
la Loi «allocation du coût en capital») a été 
bénéfique au Canada. En vertu de cette méthode, 
chaque bien amortissable qu'utilise le contribuable 
en vue de gagner son revenu tombe dans l'une ou 
l'autre de vingt-cinq catégories. Le coût de ces 
biens constitue une valeur comptable nette à l'égard 
des biens se trouvant dans la catégorie. L'amortisse-
ment réclamé par le contribuable chaque année 
réduit la valeur comptable nette de la catégorie et, 
s'il venait à disposer de l'un des biens, le produit 
de la vente réduirait missi la valeur comptable nette 
de la catégorie. A la fin de chaque année, le 
contribuable peut déduire, à titre d'amortissement, 
un montant maximal à l'égard de chaque catégorie 
qu'il obtient en multipliant la valeur, comptable 
nette de la catégorie par un pourcentage déterminé. 
(Ce pourcentage est de 5 p. 100 pour les construc-
tions en béton, de 20 p. 100 pour la plupart des 
machines et de 30 p. 100 pour les camions et les 
automobiles.) On a choisi ces pourcentages , en 
tenant compte de la durée moyenne de vie utile 
des biens de la catégorie et, en outre, en tenant 
compte du fait que l'amortissement qui a lieu 
chaque année diminue la valeur comptable nette de 
la catégorie et réduit ainsi le montant maximal 

d'amortissement au cours des années suivantes. Il 
n'est pas nécessaire qu'un contribuable déduise le 
montant maximal d'amortissement autorisé. Il lui 
est loisible de déduire le montant de son choix,—et 
même de n'en déduire aucun,—dans la mesure où 
il ne dépasse pas le maximum admis pour l'année 
en question. 

5.12 	Étant donné que l'amortissement annuel 
réduit le montant maximal auquel le contribuable 
peut avoir droit les années suivantes, les machines 
ne sont pas totalement amorties en cinq années 
comme il semblerait que ce soit le cas, compte tenu 
de son taux de 20 p. 100. Les déductions maximales 
pour $1,000 de machines au cours des cinq pre-
mières années sont de $200, $160 (20 p. 100 de 
$800), $128 (20 p. 100 de $640), $102.40 et 
$81.92, ce qui laisse encore un amortissement pos-
sible de $327.68 après cinq années. 

5.13 	Si la vente de l'un des biens d'une caté- 
gorie rapporte une somme supérieure à la valeur 
comptable nette de la catégorie à l'époque, cela 
signifie que les déductions pour amortissement aux-
quelles le contribuable a eu droit au cours des 
années précédentes étaient trop généreuses et la dif-
férence est alors traitée comme un revenu impo-
sable. On dit alors que l'État se rattrape à l'égard 
d'une partie de l'amortissement déduit antérieure-
ment. D'un autre côté, si un contribuable cède la 
totalité de ses biens d'une catégorie et si ses livres 
indiquent encore une valeur comptable nette pour 
cette catégorie, cela signifie clairement que les dé-
ductions antérieures pour amortissement n'ont pas 
été suffisantes. On permet alors au contribuable de 
déduire immédiatement la valeur comptable nette 
qui reste. 

5.14. 	Sans contredit, la méthode s'est révélée 
facile à appliquer et elle a donné lieu à beaucoup 
moins de difficultés entre le contribuable et le per-
cepteur que la méthode de l'amortissement linéaire, 
plus usitée, qui la précédait en 1948 et au cours des 
années antérieures. L'une des raisons pour lesquelles 
elle s'est révélée aussi satisfaisante est peut-être, en 
fin de compte, parce que les taux sont plutôt géné-
reux. Cette générosité a incité les contribuables à 
moderniser et à améliorer leurs installations, quel-
que peu au détriment des recettes fiscales du Gou- 
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vernement. La Commission royale d'enquête n'a 
recommandé. aucune • réduction des taux d'amor-
tissement. C'est peut-être pour cette raison que la 
question des taux n'a pas prêté à controverse au 
cours des discussions publiques sur la réforme fiscale 
qui ont eu lieu ces deux dernières années. Toutefois, 
certaines personnes sont d'avis qu'ils sont trop gé-
néreux et le Gouvernement estime que, étant donné 
que la méthode est en vigueur depuis vingt ans, le 
temps est venu d'en faire la révision. Mais l'amor-
tissement est un aspect important du régime fiscal 
et il faudrait donner aux contribuables l'occasion 
d'exposer leurs vues et de faire part de leur expé-
rience avant d'en envisager la refonte. En consé-
quence, le Gouvernement se propose d'inviter les 
intéressés à lui présenter des mémoires sur la mé-
thode et les taux d'allocation du coût en capital. 

	

5.15 	Nous nous proposons dans l'entre-temps 
d'apporter certaines modifications. Étant donné 
que les taux d'amortissement s'appliquent à la 
valeur comptable nette, l'amortissement maximal 
diminue d'année en année. Il est donc nécessaire 
que les - taux soient plus élevés dans le cas de l'a-
mortissement linéaire en vertu duquel le montant 
d'amortissement est constant ,  d'une année à l'autre. 
Il en résulte des déductions supérieures à la moyen-: . 

 ne au cours des premières années durant lesquelles 
un contribuable possède un bien, suivies de déduc-
tions inférieures à la moyenne au :  cours des années 
ultérieures. :Plus longue est la durée utile du bien 
(donc, plus faible est le taux d'amortissement pres-
crit), plus le point de chevauchement est éloigné. 
La période la plus longue de déductions élevées 
est probablement celle qui a trait ,aux immeubles. 

	

5.16 	De nombreux contribuables dont, autre- 
ment, les revenus ,  auraient atteint un niveau d'im-
position' particulièrement élevé, sont devenus pro-
priétaires et ont e.-té en mesure de réduire ou de 
supprimer l'impôt applicable à leurs autres revenus 
en revendiquant l'amortissement maximal de leurs 
immeubles. D'un point de vue idéal, cette géné-
rosité initiale ;devrait être compensée par une ré-
duction des déductions pour. amortissement auto-
risées au cours des années suivantes ou par une 
récupération de l'impôt sur l'amortissement exagéré 
après une' vente. Cependant, si le contribuable 
achète d'autres immeubles (étant donné le verse- 

Ment comptant relativement faible qui est requis, 
la transaction peut souvent se faire uniquement 
à l'aide de l'impôt épargné), il est en mesure de 
reculer Presque indéfiniment le jour Où ses déduc-
tions totales pour amortissement seront inférieures 
à la moyenne. En outre, vu que la plupart des 
immeubles en question rentrent dans la même 
catégorie, un contribuable cédant un immeuble 
peut éviter la récupération du produit de la vente 
en investissant celui-ci dans un autre immeuble: 
Finalement, si le contribuable utilise ce procédé 
pendant toute sa vie, le versement des impôts ainsi 
différés sera différé indéfiniment. Lors du décès 
d'un contribuable aucune récupération de l'amor-
tissement excédentaire n'a lieu et la personne héri-
tant des immeubles a le droit d'amortir la totalité 
de leur juste valeur marchande, quelle que soit la 
valeur comptable nette présentée par son prédé-
cesseur. 

5.17 	Le Gouvernement se propose de suppri- 
mer cette échappatoire de trois façons différentes. 
En premier lieu, ainsi qu'il a été mentionné au cha-
pitre 3, toute personne héritant d'un bien héri-
terait dû mêmè coup des obligations -fiscales du 
tèstateur à l'égard dù bien én question. Dans ce 
cas, cela signifierait que l'héritier reprendrait 
l'amortissement au point où le testateur l'aurait, 
laissé au moment de son décès. Deuxièmement, mi 
contribuable n'aurait pas le droit de déduire de 
ses autres revenus ine perte résultant de la pos-
session d'un bien lorsque «  la perte serait imputable 
à l'allocation du coût en Capital; (Nous proposorie 
également que la même restriction s'applique à 
la déduction des pertes résultant de la possession 
d'un bien lorsque ces pertes sont imputables: à 
la déduction des intérêts ou des impôts sur les 
biens. S'il en était autrement, les contribuables 
pourraient réduire ou éliminer l'impôt applicable: 
à leurs revenus courants en "devenant 'possesseurs 
d'un grand nombre de biens spéculatif.) En der-
nier lieu, nous nous proposons de créer une caté-: 
gorie distincte d'amortissement à l'égard de Chaque 
immeuble locatif d'un coût de $50,000 ou plus'. 
Cela signifie qu'il existerait une «journée de rè-
glèMent» 'pour le propriétaire de chaqùe bâtiment 
important. Au fur et à mesure de la vente de 
chaque immeuble, le contribuable mettrait dans son 
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revenu l'amortissement déduit aux fins de l'impôt 
excédant la dépréciation véritable ou, inversement, 
le contribuable obtiendrait immédiatement une dé-
duction fiscale si la dépréciation réelle était supé-
rieure à l'amortissement auquel il avait droit aux 
fins de l'impôt. 

	

5.18 	Étant donné que les taux d'amortissement 
sont fondés sur des moyennes, il arrive parfois 
qu'ils soient insuffisants. En fait, ainsi que l'a fait 
remarquer la Commission royale d'enquête, il est 
des cas où la valeur comptable nette d'une caté-
gorie de biens devient supérieure au coût des 
biens que possède le contribuable à l'époque. Ceci 
découle, évidemment, du fait que l'amortissement 
auquel il a eu droit n'était pas aussi élevé que la 
dépréciation réelle des biens qu'il a vendus ou 
dont il s'est défait ensuite. Cette question ne se 
pose pas dans le cas des immeubles à loyers qui 
coûtent plus de $50,000, comme l'explique l'ali-
néa précédent. Toutefois, il faut en tenir compte 
à l'égard d'autres biens. Le Gouvernement pro-
pose donc que les contribuables soient autorisés 
à réduire n'importe quand une catégorie de biens 
au niveau du coût global des biens de ce genre qui 
sont encore en leur possession. 

	

5.19 	Le Gouvernement propose également que 
les corporations soient tenues de faire ce genre de 
réduction au cours de l'année où le contrôle de la 
corporation change de mains. Cette proposition de-
vrait réduire les ventes de pertes commerciales. 

Déclarations consolidées 

5.20 	En vertu du régime fiscal en vigueur au 
Canada à l'heure actuelle, chaque corporation est 
considérée comme contribuable distinct. Il en ré-
sulte que, au cours d'une année, certains groupes 
de corporations affiliées versent plus d'impôts qu'ils 
n'en paieraient si une seule corporation conduisait 
toutes les activités. C'est ce qui arrive lorsqu'une 
ou plusieurs des corporations essuient des pertes 
tandis que les autres réalisent des bénéfices. Ces 
dernières ne peuvent défalquer de leur revenu im-
posable les pertes des premières. 

5.21 	La Loi a déjà permis qu'un groupe de 
corporations présente une déclaration consolidée, 
c'est-à-dire une déclaration indiquant les bénéfices 
ou pertes nets du groupe de corporations. Les cor-
porations qui profitaient de cette disposition étaient 
tenues de majorer de 2 p. 100 leur taux normal 
d'imposition. Toutefois, cette disposition a été aban-
donnée en 1949. De temps à autre, on demande 
au Gouvernement de renouveler le privilège de la 
déclaration consolidée. 

5.22 	Le Gouvernement estime que, grâce à sa 
proposition voulant qu'une corporation soit considé-
rée comme une socitété en nom collectif, les grou-
pes de corporations parviendraient aux mêmes ré-
sultats que la déclaration consolidée permettrait 
d'obtenir. Le Gouvernement ne se propose donc 
pas de remettre les déclarations consolidées en vi-
gueur. 

Mines et pétrole 

5.23 	Depuis bien des années, on se sert de 
règles spéciales pour déterminer les revenus pro-
venant de l'exploitation des mines et de la produc-
tion du pétrole et du gaz naturel. Ces règles con-
cernent la déduction des frais d'exploration et de 
mise en valeur, le traitement de l'achat et de la 
vente des droits miniers,, l'exonération des béné-
fices provenant d'une nouvelle mine au cours des 
trente-six premiers mois de production commer-
ciale, un pourcentage pour épuisement à l'intention 
des exploitants, non-exploitants et actionnaires, et 
le traitement des prospecteurs et des commandi-
taires de prospection. 

5.24 	Le Gouvernement est arrivé à la con- 
clusion que certaines règles spéciales devraient en-
core s'appliquer à l'industrie extractive, mais qu'il 
faudrait les réviser en profondeur afin que les en-
treprises vraiment profitables supportent une part 
équitable du fardeau fiscal. On sait que l'explora-
tion et la mise en valeur des mines et des gise-
ments de pétrole et de gaz comportent des risques 
plus grands que dans les autres secteurs de l'indus-
trie, et que l'importance de ces risques est la plupart 
du temps très incertaine. En conséquence, il est 
souhaitable que des dispositions spéciales prévoient 
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la déduction dès que possible des frais d'explora-
tion et de mise en valeur afin que les impôts ne 
viennent frapper le revenu qu'au moment où on 
aura la certitude de la rentabilité de l'entreprise. 
On sait également que l'exploration et la mise en 
valeur des mines offrent des avantages spéciaux 
au Canada et à diverses provinces en créant ou 
en conservant des industries très productives dans 
des régions autres que celles où les efforts tant du 
secteur privé que public assurent déjà une rapide 
croissance aux villes et aux industries. De même 
que la recherche et les applications scientifiques 
doivent bénéficier d'un appui spécial, le Gouverne-
ment estime qu'il convient toujours d'aider à l'ex-
ploration et à la mise en valeur des mines, mais 
de façon à rattacher plus directement l'appui à cette 
activité que les déductions pour épuisement admises 
dans le passé. On estime qu'un appui moins géné-
reux devrait suffire à cette fin. 

Frais d'exploration et de mise en valeur 

	

5.25 	Les règles actuelles concernant les frais 
d'exploration et de mise en valeur permettent d'at-
teindre l'objectif exposé au paragraphe précédent: 
les frais d'exploration et de mise en valeur peuvent 
être déduits à une date suffisamment avancée pour 
que les impôts ne frappent le revenu qu'au moment 
où il devient certain que l'entreprise est rentable. 
En vertu de ces règles, une corporation ayant 
comme activité principale l'exploitation minière, la 
production de pétrole, ou une autre activité con-
nexe (raffinage et/ou distribution de pétrole ou de 
produits pétroliers, fabrication de métaux ou ex-
ploitation de pipe-lines), peut déduire les frais 
d'exploration et de mise en valeur à mesure qu'ils 
sont engagés au Canada. Si les frais sont supérieurs 
à ses revenus, elle peut déduire l'excédent des frais 
au cours de la première année où son bilan finan-
cier le lui permet. 

	

5.26 	D'autres contribuables peuvent aussi dé- 
duire les frais d'exploration et de mise en valeur à 
mesure qu'ils sont exposés, mais s'il ne s'agit pas de 
leur activité principale comme il est mentionné 
plus haut, ils ne peuvent les déduire que des revenus 
provenant de propriétés minières. Grâce à cette 
règle, les contribuables étaient assurés de ne pas 

verser d'impôts avant d'avoir recouvré les sommes 
qu'ils avaient engagées dans l'entreprise; par contre, 
ceux dont les entreprises minières ont échoué ont 
essuyé des pertes qu'ils n'ont pu déduire en cal-
culant leur impôt. Pour y remédier, on propose que 
les contribuables qui ne satisfont pas au critère de 
l'activité principale soient autorisés à inclure leurs 
frais d'exploration et de mise en valeur à venir 
dans une catégorie d'actifs et à déduire chaque 
année une partie ou la totalité des frais non déduits 
qu'ils ont accumulés jusqu'à concurrence du plus 
élevé des deux montants suivants: 

1) leurs revenus provenant de propriétés 
minières avant toute déduction pour frais 
d'exploration et de mise en valeur, ou 

2) 20 p. 100 de la valeur comptable nette 
de la catégorie. 

A cette fin, les revenus de propriétés minières com-
prendraient les bénéfices tirés de la production, les 
redevances reçues et le produit de la vente de 
droits miniers. 

L'achat et la vente de droits miniers 

	

5.27 	Depuis 1962, le prix d'achat des droits 
d'exploitation relatifs au pétrole ou au gaz naturel 
entre dans la définition des frais d'exploitation et 
de mise en valeur. Ainsi, ces frais sont déductibles 
dans le calcul de l'impôt dans la mesure permise 
par les règles régissant les frais d'exploration et de 
mise en valeur. On propose de conserver cette 
règle et d'étendre le champ de son application afin 
qu'elle englobe le coût d'autres droits miniers. 

	

5.28 	Depuis 1962 également, on considère que 
le produit de la vente de droits d'exploitation du 
pétrole ou du gaz naturel est un revenu imposable. 
Dans le cadre de l'imposition des gains de capital, 
le champ d'application de cette règle serait aussi 
étendu afin qu'elle englobe tous les droits miniers. 
Une règle spéciale s'appliquerait au produit de la 
vente des droits détenus le jour de la publication 
du présent Livre blanc si, aux fins de l'impôt, le 
produit d'une telle vente n'avait pas été considéré 
comme revenu imposable en vertu des règles 
existantes. Cette règle spéciale et transitoire est 
semblable à celle que l'on a proposée au paragraphe 
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5.8 relativement à la clientèle; si la vente a lieu au 
cours de la première année où le nouveau régime 
sera en vigueur, on n'inclura dans le revenu du 
contribuable que 60  P.  100 du produit de la vente; 
si elle se fait au cours de la deuxième année, 65 
p. 100; si elle est effectuée la troisième année, 
70 p. 100; et ainsi de suite, en augmentant tous 
les ans de 5 p. 100 jusqu'à ce que le produit entier 
soit inclus dans le revenu du contribuable si la 
vente survient la neuvième année ou durant une 
année subséquente. Étant donné que, en calculant 
l'impôt, on pourra désormais déduire le coût de 
ces droits, il est probable que les prix s'élèveront et 
que le régime permettra aux propriétaires actuels 
de retirer de la vente de leurs droits des recettes 
convenables après impôt. 

Nouvelles mines 

5.29 	Outre leurs frais d'exploration et de mise 
en valeur, les compagnies minières engloutissent de 
fortes sommes dans du matériel et des installations 
avant de savoir si leur nouvelle mine sera rentable. 
Afin de tenir compte de ce risque, le Gouvernement 
propose d'inclure ce genre d'actif amortissable, 
acquis pour l'exploitation d'une nouvelle mine, et 
de permettre au contribuable de le déduire de son 
revenu aussitôt que les bénéfices de la nouvelle 
mine permettront d'absorber ces frais. Les actifs 
visés sont décrits aux alinéas g) et k) de la caté-
gorie 10, rédigés comme suit: 

• «g) un édifice acquis aux fins de gagner ou 
de produire le revenu d'une mine (sauf 
un édifice à bureaux qui n'est pas situé 
sur le terrain de la mine et une usine 

• d'affinage) 

«k) le matériel et les machines de mine 
acquis aux fins de gagner ou de pro-
duire le revenu d'une mine.» 

5.30 	Cette disposition ne remplacerait pas le 
droit actuel de déduire 30 p. 100 de la valeur 
comptable nette des biens qui entrent dans cette 
catégorie : elle le compléterait. Si la nouvelle mine 
rapportait suffisamment de bénéfices, le contribuable 
pourrait même déduire plus de 30 p. 100 de la 
valeur comptable nette. Sinon, il pourrait toujours 

déduire jusqu'à 30 p. 100 du montant s'il le désirait, 
réduisant ainsi d'autres revenus ou accusant une 
perte commerciale qu'il pourrait défalquer du reve-
nu d'autres années. 

5.31 	Une fois mises au point, les dispositions 
relatives aux frais d'exploration et de mise en valeur 
des mines et d'acquisition de droits miniers et de 
matériel et d'installations miniers, les contribuables 
peuvent être assurés que leurs entreprises minières, 
ne seront pas imposées avant qu'ils rentrent dans 
leurs fonds. Ayant fourni cette assurance, le Gou-
vernement se propose de retirer graduellement 
l'exemption de trois ans dont bénéficient les 
nouvelles mines. 

	

5.32 	A l'heure actuelle, les revenus provenant 
des trois premières années d'exploitation d'une nou-
velle mine ne sont pas assujettis à l'impôt sur le 
revenu des corporations canadiennes. Cette disposi-
tion encourage les corporations à engager de fortes 
sommes d'argent en vue de mettre en valeur une 
mine et tient compte du fait que ces sommes doivent 
souvent être engagées à un moment où il est diffi-
cile de déterminer avec exactitude l'étendue et la 
qualité du gisement. Toutefois, le Gouvernement 
estime que, dans bien des cas, l'exemption de trois 
ans est trop généreuse. On n'est pas tenu de déduire 
les frais d'exploration et de mise en valeur ni 
l'amortissement au cours de ladite période. En con-
séquence, plus de trois années de bénéfices sont 
ainsi exonérées de l'impôt, et les contribuables 
peuvent récupérer un montant bien plus important 
que la somme qu'ils ont engagée avant d'être assu-
jettis à l'impôt. 

	

5.33 	Par ailleurs, si les bénéfices des trois pre- 
mières années sont bas par rapport au capital in-
vesti dans la mine, le plafond de 30 p. 100 à l'égard 
de l'amortissement du matériel et des installations 
miniers peut rendre l'entreprise imposable long-
temps avant qu'il devienne évident que la produc-
tion assure des bénéfices suffisants pour couvrir les 
investissements. 

5.34 Le Gouvernement estime que le régime pro-
posé est mieux adapté aux besoins de la situation. 
Il devrait inciter fortement les contribuables à 
assumer les risques qui accompagnent l'ouverture 
d'une nouvelle mine. En outre, dans les limites des 
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possibilités qu'offre le régime fiscal, il devrait facili-
ter le financement de leur mine, étant donné que 
tous les bénéfices pourraient servir à rembourser 
les prêts jusqu'à ce que les revenus permettent de 
rembourser en entier l'investissement initial. Enfin, 
ce régime exigera que les entreprises minières vrai-
ment rentables partagent de faon équitable les 
dépenses de l'État. 

5.35 	L'exemption actuelle de trois ans resterait 
en vigueur jusqu'au 31 décembre 1973, conformé-
ment à la déclaration que le ministre des Finances 
a faite en mai 1967. Les nouvelles mines qui avaient 
atteint un niveau appréciable de production com-
merciale avant la publication du présent Livre blanc 
pourraient profiter de l'exemption, mais elles ne 
pourraient bénéficier de l'amortissement rapide que 
prévoit le régime proposé. Les nouvelles mines qui 
entreraient en production après la publication du 
présent Livre blanc, mais avant le l er  janvier 1974, 
pourraient choisir l'une ou l'autre forme d'encoura-
gement, mais non les deux. Plus précisément, elles 
auraient le droit d'exiger l'exemption pour les béné-
fices réalisés soit au cours des trois premières années 
d'exploitation, soit au cours de la période restante 
allant jusqu'au l er  janvier 1974, si cette dernière 
est la plus courte. A la fin de la période d'exemp-
tion, elles auraient droit à l'amortissement rapide du 
coût en capital de leurs biens miniers, mais seule-
ment si elles réduisent la valeur comptable de ces 
biens du montant total de leurs bénéfices exempts 
d'impôts. 

Déductions pour épuisement 

	

5.36 	Actuellement, la Loi stipule que les ex- 
ploitants de ressources minières, et cela comprend 
les puits de pétrole et de gaz, ont le droit de ré-
duire leur revenu imposable en réclamant des dé-
ductions pour épuisement. En général, ces déduc-
tions pour épuisement représentent un pourcentage 
des bénéfices provenant de l'exploitation des res-
sources minières; d'ordinaire, il est de 33i- p. 100. 
Il existe des taux spéciaux pour l'or et le charbon. 

	

5.37 	A l'origine, ces déductions ont été pré- 
vues pour tenir compte du fait que l'étendue d'un 
gisement de minerai ou de pétrole était limitée et 

qu'une partie du produit de la vente du minerai 
servait à récupérer les capitaux investis dans l'ex-
ploitation de cette ressource. En ce temps-là, la 
majeure partie des frais d'acquisition et de mise en 
valeur des ressources minières n'étaient pas déduc-
tibles lors du calcul de l'impôt et c'est pourquoi 
on consentait, en compensation, des déductions 
pour épuisement. Toutefois, au fil des ans, les 
frais déductibles se sont faits de plus en plus nom-
breux. En vertu des présentes propositions, ils le 
sont tous. Les déductions pour épuisement ne se-
ront plus nécessaires pour déterminer avec exacti-
tude le revenu que rapporte une mine ou un puits: 
on les aurait transformées en incitations qui ont 
pour but d'encourager les contribuables à entre-
prendre plus d'exploration et d'exploitation qu'ils 
ne le feraient autrement. Des incitations sembla-
bles figurent dans la loi d'autres pays, les États-
Unis en particulier. 

5.38 	Comme on l'a déjà mentionné, le Gouver- 
nement a conclu que le régime fiscal devrait con-
server une incitation de ce genre. Toutefois, il esti-
me que l'incitation actuelle est inefficace sous deux 
rapports. D'abord, la notion d'épuisement s'appli-
que à tous les bénéfices de production sans que l'on 
tienne compte de l'exploration effectuée par le con-
tribuable. Elle ne se trouve liée qu'indirectement à 
l'activité qu'elle cherche à encourager. Si un con-
tribuable découvrait par hasard une mine, il pour-
rait bénéficier, en vertu du règlement actuel, d'une 
déduction pour épuisement sur les bénéfices qu'il 
pourrait désormais tirer de cette mine dans l'avenir, 
même s'il ne dépense jamais un cent pour l'explo-
ration. 

5.39 	Une seconde déficience est également liée 
au fait que la déduction pour épuisement s'applique 
à tous les bénéfices de production sans aucune li-
mite. Puisque les frais d'exploration et de mise en 
valeur doivent être déduits dans le calcul des béné-
fices de production à cet effet, l'exploitant de res-
sources minérales peut logiquement prétendre que 
le règlement concernant l'épuisement des ressour-
ces l'empêche de se livrer à l'exploration. Les frais 
d'exploration réduisent le montant de la déduction 
pour épuisement: donc, on peut soutenir que la 
disposition destinée à encourager l'exploration peut 
dans certains cas la défavoriser. 
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5.40 	Le Gouvernement estime que l'on peut 
remédier sensiblement à ces deux déficiences si les 
déductions pour épuisement sont plus directement 
liées aux activités sur lesquelles on désire exercer 
une influence. Aussi propose-t-on que, après une 
période de transition suffisante relativement aux 
droits miniers détenus par le contribuable au jour 
de la publication du présent Livre blanc, les dé-
ductions pour épuisement soient «gagnées». Les 
plafonds actuels seraient toujours applicables—
c'est-à-dire, qu'ils ne dépasseraient pas générale-
ment le tiers des bénéfices de production—mais 
un contribuable ne pourrait déduire ces montants 
maximaux ou même tout montant quelconque, que 
s'il s'était livré à des dépenses suffisantes pour l'ex-
ploration ou la mise en valeur de gisements au 
Canada, ou pour les immobilisations acquises pour 
l'exploitation d'une mine canadienne, immobilisa-
tions qui sont décrites au paragraphe 5.29. Selon 
la formule proposée, chaque montant de $3 de 
dépenses admissibles faites après la publication du 
présent Livre blanc donnerait le droit au contri-
buable de bénéficier d'une réduction pour épuise-
ment d'un montant de un dollar. Si les bénéfices 
de l'année en cours n'étaient pas assez élevés pour 
lui permettre de déduire la somme «gagnée», il 
pourrait reporter le montant non déduit sur les 
années suivantes. Les frais d'obtention de droits 
miniers ne constitueraient pas une dépense admis-
sible à cet égard. 

	

5.41 	Conformément au système proposé, un 
contribuable pourrait ne plus bénéficier de réduc-
tions pour épuisement s'il ne se •livrait plus à 
l'exploration et/ou à la mise en valeur de mines 
canadiennes. Une fois ce régime pleinement en 
vigueur, les déductions accordées au contribuable 
cesseraient dès que les bénéfices avant déduction 
«pour frais admissibles» excéderaient le double du 
montant de ces frais. Par exemple : 

Bénéfices avant déduction des frais admissibles $ 6,003 
Déduction des frais admissibles 	 3,000 

3,003 
Plafond de la déduction pour épuisement $1,001 

(-I de $3,003) 

Déduction pour épuisement gagné (1 de 
$3,000) 	 1,000 

Revenu imposable 	 $ 2,003 

5.42 	Ce régime ne serait pas immédiatement 
mis en vigueur de façon rigoureuse. Le Gouverne-
ment propose que pendant les cinq premières 
années du nouveau régime les contribuables aient 
droit à des dégrèvements pour épuisement à l'égard 
des bénéfices tirés de l'exploitation de propriétés 
qui leur appartiennent maintenant, sans avoir à les 
gagner. Cette période et le droit aux dégrèvements 
gagnés que les contribuables pourraient accumuler 
entre la publication du présent Livre blanc et la fin 
de 1975 devraient permettre aux industries extrac-
tives de s'adapter sans heurt au nouveau régime. 

Déduction proportionnelle pour épuisement 
accordée aux non-exploitants 

	

5.43 	La loi actuelle prévoit qu'une déduction 
pour épuisement de 25 p. 100 peut être obtenue 
par les non-exploitants sur le revenu qu'ils tirent de 
leurs concessions minières. Cette disposition s'ap-
plique principalement à ceux qui reçoivent des 
redevances. Ce privilège visait à reconnaître que les 
redevances pouvaient être partiellement considérées 
comme remboursement de capitaux. Ce fait serait 
reconnu de façon plus précise grâce aux proposi-
tions actuelles qui contiennent des règles concernant 
l'amortissement des frais d'acquisition de droits de 
concessions minières. Aussi le Gouvernement pro-
pose-t-il que l'on abolisse le système de déduction 
proportionnelle actuellement applicable aux non-
exploitants. 

	

5.44 	La loi actuelle prévoit également qu'un 
actionnaire d'une société minière ou pétrolière peut 
obtenir des déductions pour épuisement de 10 
p. 100, 15 p. 100 ou 20 p. 100 sur ses dividendes, 
ce pourcentage dépendant de la proportion du 
revenu que la société tire de sa production. Ce 
privilège a été accordé en reconnaissance du fait 
que la société pouvait prélever le montant des 
dividendes sur des capitaux. La nouvelle méthode 
reconnaîtrait cette réalité de façon plus précise en 
accordant une déduction aux contribuables pour 
compenser les pertes subies sur les actions qu'ils 
avaient détenues. Par conséquent, le Gouvernement 
propose que soit supprimée la déduction pour 
épuisement qu'obtiennent les actionnaires. 
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Prospecteurs et commanditaires de prospection 

5.45 	Depuis de nombreuses années, le législa- 
teur a maintenu une disposition légale qui exonère 
spécialement d'impôts les sommes reçues par un 
prospecteur ou un commanditaire de prospection 
à l'occasion de la vente d'une concession minière. 
Cette disposition visait à bien faire comprendre 
que le Gouvernement considérait ce genre de re-
venu comme un gain de capital qui, en vertu du 
régime fiscal actuel, était naturellement exonéré 
d'impôt. Selon les nouvelles propositions, les gains 
de capital doivent être imposés et, par conséquent, 
cette exemption doit être supprimée. 

Les contribuables dans le domaine des professions 
libérales 

	

5.46 	Généralement les contribuables qui sont 
dans les affaires doivent calculer leur revenu im-
posable en se fondant sur ce qu'il est convenu 
d'appeler la comptabilité d'exercice. Cela signifie 
qu'un commerçant doit tenir compte du stock de 
marchandises qu'il possède, des sommes que ses 
clients lui doivent et des sommes qu'il doit à 
ses fournisseurs. Depuis de nombreuses années, les 
contribuables qui appartiennent à des professions 
libérales (médecins, dentistes, avocats, experts-
comptables, ingénieurs, etc. . . ) ont fait l'objet 
d'une exception à cette règle générale. On a laissé 
à ces contribuables le choix d'établir leur revenu 
en utilisant soit la comptabilité d'exercice, soit la 
comptabilité de caisse—c'est-à-dire qu'ils pou-
vaient omettre les sommes que leurs clients leur 
devaient et le «stock» de temps non facturé. Quand 
un contribuable choisit une méthode de calcul, il 
ne peut passer à l'autre sans la permission du 
Ministre. Le Gouvernement estime que l'ajourne-
ment d'impôt que permet cette concession procure 
aux membres des professions libérales un avantage 
fiscal injustifié en comparaison du reste des Cana-
diens; aussi propose-t-il que l'on oblige ces per-
sonnes à utiliser la comptabilité d'exercice. 

	

5.47 	Un problème se poserait dans le cas des 
contribuables des professions libérales à qui l'on 
veut faire adopter le nouveau système au lieu de 
celui qui se fonde sur la comptabilité de caisse. Ce 

problème a trait à leurs créances et à leurs stocks 
au moment du changement. Par exemple, si l'on 
choisit 1971 comme année d'inauguration du nou-
veau système, le problème aura trait aux créances 
et aux stocks existant à la fin de l'année 1970. 
Ces valeurs n'auraient pas figuré sur la déclara-
tion du contribuable afférente à l'année 1970 parce 
qu'elles n'auraient pas été encaissées à cette épo-
que. Elles ne figureraient pas sur la déclaration 
de 1971 parce qu'elles auraient été gagnées avant 
cette année-là. Demander que la totalité des sommes 
figure sur la déclaration de revenu de 1971 revien-
drait à imposer une obligation fiscale anormale cette 
année-là. En conséquence, le Gouvernement propose 
que ces contribuables soient autorisés à échelonner 
la déclaration de ces sommes sur plusieurs années. 
En d'autres termes, ils les feraient figurer dans 
leurs revenus déclarés à mesure que diminueraient 
leurs créances et leurs stocks. Naturellement, ces 
sommes viendraient s'ajouter au montant de leur 
revenu calculé selon la comptabilité d'exercice. 
C'est dire que ces contribuables seraient imposés 
sur le revenu calculé selon la comptabilité de caisse 
ou selon la comptabilité d'exercice, soit sur celui 
qui représente le plus gros montant, et ce jusqu'à 
ce qu'ils rattrapent les autres hommes d'affaires 
canadiens. 

Cultivateurs et pêcheurs 

5.48 	Actuellement les cultivateurs sont égale- 
ment autorisés à calculer leur revenu selon la 
comptabilité de caisse. Le Gouvernement a étudié 
attentivement cette disposition et en a conclu qu'il 
convient de la retenir. En ce qui concerne les 
maraîchers, les stocks sont constitués par des den-
rées si périssables qu'à la fin de l'année leur valeur 
est négligeable. En vertu des accords actuels de 
commercialisation, les céréaliculteurs ne sont pas 
autorisés à vendre leurs propres stocks : il serait 
injuste de leur demander de payer des impôts sur 
des sommes qu'il ne leur est pas loisible d'obtenir. 
Passons aux éleveurs de bétail. 

5.49 	Les éleveurs de bétail ont pu jusqu'ici 
considérer une partie de leur cheptel comme un 
investissement. Le coût d'acquisition ou d'élevage 
de ces animaux constitue une dépense d'investis- 
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sement non déductible et le produit de leur vente 
comprend un gain de capital non imposable. Les 
propositions du gouvernement prévoient que les 
gains de capital seront imposables à l'avenir, ce 
qui rendra désuet le concept de bétail de base. On 
a jugé peu approprié d'apporter un autre chan-
gement à la comptabilité d'exercice en sus de la 
modification relative au bétail de base. 

	

5.50 	Cependant, le Gouvernement ne se pro- 
pose pas d'imposer les gains de capital accumulés 
avant l'instauration du nouveau régime. Aussi la 
juste valeur marchande du bétail de base du cultiva-
teur serait-elle exonérée d'impôt lors de la mise en 
vigueur du nouveau régime. Son bétail de base 
serait considéré comme un stock d'animaux dont 
il aurait fait l'acquisition à un prix raisonnable au 
début du nouveau régime. 

	

5.51 	Les cultivateurs et les pêcheurs sont main- 
tenant autorisés à éviter le rattrapage de l'amor-
tissement sur la vente de leurs biens amortissables 
s'ils déclarent utiliser le système de l'amortissement 
linéaire,—calculé à des taux généralement infé-
rieurs de moitié à ceux qui sont utilisés dans le 
système de catégories de biens. Tout profit réalisé 
lors de la vente d'un tel bien amortissable est con-
sidéré comme un gain de capital. Une fois que les 
gains de capital seront imposables, les avantages du 
système de l'amortissement linéaire disparaîtront et 
les cultivateurs et les pêcheurs trouveront avanta-
geux d'utiliser le système de catégories de biens car 

1) les taux sont plus généreux, et 
2) les bénéfices réalisés lors de la vente des 

biens réduisent la base de l'amortissement 
ultérieur plutôt que d'être assujettis 
immédiatement à l'impôt. 

Naturellement, le produit de la vente des biens pos-
sédés le jour où le nouveau régime entrera en vi-
gueur continuera d'être exempt d'impôts dans la 
mesure où il représentera un gain de capital à ce 
moment-là--c'est-à-dire dans la mesure où la valeur 
marchande raisonnable de ces biens dépassera leur 
valeur comptable nette au début du nouveau ré-
gime, et où le contribuable sera capable de réaliser 
cet excédent. 

5.52 	L'article 13 de la Loi de l'impôt sur le 
revenu limite la faculté de déduire à des fins fiscales  

les pertes subies dans l'exploitation de ce qu'on 
nomme communément les fermes d'agrément. Un 
contribuable qui n'est pas essentiellement cultiva-
teur peut déduire seulement $5,000 de pertes 
annuelles d'exploitation de ses autres revenus—la 
totalité des premiers $2,500 de pertes et la moitié 
de la tranche suivante de $5,000. 

5.53 	Comme cette disposition vise à empêcher 
la déduction de dépenses personnelles du revenu 
imposable, le nouveau régime prévoit que la Loi la 
conservera. Toutefois, un contribuable pourra ré-
duire ces pertes non déductibles en capitalisant les 
impôts fonciers sur la ferme et les intérêts des em-
prunts effectués pour l'acquisition de la ferme. Par 
«capitaliser» nous entendons l'adjonction de la 
somme en cause au prix d'achat de la ferme. Cette 
façon d'agir réduirait le gain de capital qui serait 
imposé lors de la vente de la ferme, mais il ne serait 
pas permis d'augmenter le montant de la perte de 
capital pouvant être déduite. 

Revenus de placements de clubs et d'autres 
organismes sans but lucratif 

5.54 	La loi actuelle, à l'article 62(1) (i), 
exempte de l'impôt sur le revenu les clubs, sociétés 
et associations existant à des fins de bienfaisance, 
d'améliorations civiques et de récréation, et fonc-
tionnant sans but lucratif. (Cet article ne concerne 
pas les oeuvres de charité enregistrées, dont le cas 
est prévu ailleurs.) Le Gouvernement ne se propose 
pas de modifier l'exemption visant les fonctions 
fondamentales de ces organisations, mais il croit 
que, lorsque celles-ci se forment des portefeuilles 
de placements, le revenu de ces placements devrait 
être assujetti à l'impôt sur le revenu. Il est donc 
proposé que les revenus de placements des organisa-
tions mentionnées à l'article 62(1)(i) soient assu-
jettis à l'impôt sur le revenu des corporations. 

Fonds en fiducie 

5.55 	Aux termes du régime fiscal actuel, tous 
les fonds en fiducie imposables sont régis par les 
mêmes règles, les plus importantes de celles-ci étant 
les suivantes: 
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1) généralement, les revenus touchés et 
payables aux bénéficiaires la même an-
née font l'objet d'un impôt exigible du 
bénéficiaire et non du fonds; 

2) les revenus qui ne sont pas ainsi payables 
sont soumis à l'impôt, exigible du fonds, 
suivant le barème régissant l'imposition 
du revenu des particuliers (même si le 
fonds n'a droit à aucune exemption 
personnelle); et 

3) dès que le fonds a payé l'impôt sur un 
montant donné, le reste peut ordinaire-
ment être réparti au cours d'années sub-
séquentes sans autre imposition. 

5.56 	Vu qu'un fonds en fiducie n'est pas tenu 
de payer l'impôt sur les revenus à transmettre aux 
bénéficiaires durant la même année, bon nombre 
de fonds ne paient aucun impôt. Certaines de ces 
sociétés de gestion font directement concurrence à 
des corporations ouvertes de droit public et comp-
tent autant de bénéficiaires (dans ce cas, des 
détenteurs d'unités) que certaines corporations 
publiques ont d'actionnaires. Le régime fiscal con-
fère un avantage à ces fonds par rapport à leurs 
concurrents. Il est proposé qu'un fonds en fiducie 
soit considéré comme une corporation s'il a émis 
des unités cessibles ou remboursables, dont cha-
cune représente une participation indivise précise 
dans la propriété du fonds. Si le nombre de déten-
teurs d'unités et la négociabilité des unités le justi-
fient, le fonds sera considéré comme une corpora-
tion ouverte. Si le fonds constituait un fonds com-
mun, il serait imposé de la même façon qu'un fonds 
commun constitué en société. 

5.57 	Vu qu'un fonds en fiducie a le droit de 
baser le calcul de son impôt sur le barème d'imposi- 

tion des particuliers, il se peut que les revenus 
accumulés au sein des fonds produisent beaucoup 
moins d'impôt que si les bénéficiaires étaient per-
sonnellement imposables pour leur part des revenus 
du fonds, et l'économie ainsi réalisée n'est pas 
compensée par un autre impôt au moment de la 
répartition des revenus. (Le nombre de fonds 
cumulatifs s'est accru d'une manière appréciable 
depuis quelques années.) Si le fonds en fiducie est 
couvert par la proposition énoncée dans le para-
graphe précédent, cette échappatoire n'existera plus. 
Afin d'éliminer cette échappatoire pour d'autres 
formes de fonds aussi, il est proposé que les revenus 
accumulés au sein de ces fonds soient frappés d'un 
impôt fédéral uniforme de 40 p. 100; les impôts 
provinciaux porteraient le total à environ 50 p. 100, 
c'est-à-dire au taux de l'impôt sur le revenu des 
corporations. Une disposition spéciale d'allégement 
permettrait de diminuer ce taux dans le cas de 
fonds en fiducie ou de successions résultant du 
décès d'une personne dont la situation économique 
serait telle que le taux de 50 p. 100 ne convien-
drait pas, pourvu qu'aucune autre personne ne 
transfère d'autres biens au fonds. 

5.58 	On est moins bien renseigné sur les fins 
auxquelles servent les fonds en fiducie au Canada 
qu'on ne l'est au sujet des corporations et, vu la 
diversité des utilisations possibles, il est difficile de 
prévoir toutes les conséquences de la proposition 
énoncée dans le paragraphe précédent. Par consé-
quent, le gouvernement invite particulièrement les 
contribuables qui croient que cette proposition ne 
serait pas équitable pour eux à porter leur cas à la 
connaissance du ministère des Finances, afin que 
des modifications appropriées puissent être prises 
en considération. 
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6 
Imposition du revenu international 

6.1 	Dans l'ensemble, on considère que les dis- 
positions actuelles du régime fiscal du Canada vi-
sant l'imposition du revenu que les non-résidents 
gagnent au Canada sont raisonnables. Les salaires 
et les revenus provenant d'une entreprise que tou-
chent les non-résidents au Canada sont frappés 
d'un impôt dont le taux est le même que celui que 
l'on applique dans le cas des contribuables cana-
diens, et les dividendes, les intérêts et les autres 
genres de revenus de placement sont assujettis à 
une retenue fiscale dont le taux est fixe et ne dé-
passe pas 15 p. 100. Ce traitement respecte bien 
les normes internationales et on peut déclarer en 
toute justice que notre régime fiscal ne tend pas 
à décourager les non-résidents à investir ou à faire 
des affaires au Canada. 

6.2 	De même, le traitement fiscal, au Canada, 
du revenu de provenance étrangère des Canadiens 
n'a pas pour but de décourager les Canadiens à 
investir ou à faire des affaires à l'étranger. Les 
résidents canadiens qui touchent un revenu de pro-
venance étrangère bénéficient d'un double allége-
ment fiscal de l'une ou l'autre de deux façons diffé-
rentes, ou des deux à la fois. En général, les 
dispositions concernant le dégrèvement pour impôt 
étranger permettent au contribuable de déduire de 
son impôt exigible au Canada la totalité de l'impôt 
sur le revenu qu'il a acquitté à l'étranger. En outre, 
les dividendes que les succursales et certaines au-
tres filiales à l'étranger versent aux corporations 
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canadiennes sont tous exemptés de l'impôt cana-
dien sur le revenu des corporations. 

	

6.3 	Bien que ces dispositions concernant les 
non-résidents et les revenus de provenance étran-
gère soient essentiellement équitables, on ne peut 
garantir que l'ensemble de la charge fiscale sera 
raisonnable car au moins deux pays interviennent 
dans l'imposition du revenu international. Tout dé-
pend de la situation à l'étranger: il est possible que 
le revenu international soit trop lourdement imposé 
ou, au contraire, pas assez. 

	

6.4 	Dans certains pays, aucun impôt sur le 
revenu n'est exigé. D'autres pays lèvent un impôt 
sur le revenu, mais exemptent certains genres par-
ticuliers de revenus. Les contribuables, tant au Ca-
nada qu'à l'étranger, n'ont pas hésité à tirer parti 
de cette situation afin de réduire artificiellement ou 
d'ajourner de façon indue l'impôt canadien que, 
normalement, ils auraient dû acquitter. Certains 
genres de revenus (par exemple, les dividendes de 
provenance étrangère, les loyers et les redevances; 
les revenus de fret et certains bénéfices à l'exporta-
tion) peuvent en toute facilité être détournés vers 
des pays qu'il est convenu d'appeler des refuges 
fiscaux. Ainsi, l'acquittement de l'impôt canadien 
peut être ajourné au moins jusqu'à ce que les in-
téressés éprouvent un besoin de fonds au Canada; 
l'impôt peut même être entièrement évité. Dans 
certains cas, on peut faire passer le revenu canadien 
par un refuge fiscal en vue d'en retirer un avantage 



fiscal. Prenons, par exemple, le cas d'une corpora-
tion canadienne qui envisage l'achat d'une obliga-
tion canadienne. Si elle l'achète elle-même, l'inté-
rêt qui en découlera sera frappé de l'impôt sur le 
revenu des corporations au taux de 50 p. 100. Par 
contre, si elle demande à une corporation qui lui 
appartient totalement et qui est établie dans un re-
fuge fiscal, d'acheter l'obligation, le Canada n'exi-
gera qu'une retenue fiscale de 15 p. 100 sur l'in-
térêt, et la filiale sera en mesure de distribuer les 
fonds à la compagnie mère établie au Canada sous 
la forme de dividende, en franchise d'impôt. Un 
certain nombre des propositions que renferme le 
présent chapitre ont été conçues dans le but de 
contrecarrer des stratagèmes de ce genre. Un cer-
tain nombre d'autres propositions visent divers 
avantages dont tout le monde bénéficie à l'heure 
actuelle et qui ne devraient être consentis qu'aux 
parties contractantes qui ont signé des conventions 
fiscales. De la sorte, seuls ceux que l'on entend 
réellement favoriser bénéficieront des concessions 
fiscales. 

6.5 	Malheureusement, les lois fiscales de cer- 
tains autres pays assujettissent le revenu des non-
résidents à des taux d'impôts considérablement plus 
élevés qu'au Canada et allègent moins généreuse-
ment le fardeau fiscal qui pèse sur le revenu de pro-
venance étrangère. Bien que ces pays tentent très 
souvent d'alléger le fardeau de la double imposi-
tion sur le revenu international, le dégrèvement est 
sélectif. Par exemple, les retenues statutaires rela-
tivement élevées qui frappent les dividendes, les 
intérêts et les redevances sont réduites dans les con-
ventions fiscales, mais cette réduction et les autres 
concessions qui l'accompagnent ne sont valables 
que pour les revenus des pays contractants. Le 
nombre de plus en plus important de conventions 
bilatérales signées au cours des dernières années 
comme moyen principal d'alléger la double im-
position du revenu international,—cette évolution 
était désirable à plus d'un titre,—a un effet secon-
daire assez malheureux. Ces mesures donnent lieu 
à un traitement différentiel à l'encontre des inves-
tissements dans les pays non signataires et de leurs 
résidents. Le Canada doit s'assurer que ce genre 
de discrimination ne lèse pas ses intérêts. 

	

6.6 	Il est clair que, afin de continuer à attirer 
les capitaux étrangers qui sont essentiels à son 
développement et d'ouvrir de nouveaux débouchés 
aux exportateurs canadiens, le Canada doit tenter 
de franchir les obstacles fiscaux que les autres pays 
dressent devant les échanges et les investissements 
internationaux. A cette fin, le Canada doit conclure 
d'autres accords ou améliorer les conventions ac-
tuelles qu'il a signées avec l'étranger. Le Gouverne-
ment accordera une grande priorité à cette tâche. 

	

6.7 	Ces quelques observations, en guise d'in- 
troduction, fournissent la perspective dans laquelle 
s'inscrivent les propositions qui vont suivre. Le 
reste du chapitre se divise en deux parties et porte 
d'abord sur les propositions concernant le revenu 
de source étrangère que touchent les Canadiens 
et, ensuite, sur les propositions concernant le re-
venu que les non-résidents touchent au Canada. 

REVENUS QUE LES CANADIENS 
REÇOIVENT DE L'ÉTRANGER 

Objectif général 

6.8 	Nos propositions n'ont pour but ni d'en- 
courager les Canadiens à investir à l'étranger, ni de 
les empêcher de le faire. Dans l'avenir prévisible, 
la demande de capitaux au Canada continuera 
d'être supérieure à l'épargne nationale. En outre, 
la propriété et le contrôle étrangers de l'industrie 
canadienne sont rendus à un degré tel qu'il devient 
anormal. Étant donné la situation, il serait peu sage 
d'encourager l'exportation de capitaux nécessaires 
au pays. 

6.9 	D'autre part, les entreprises canadiennes 
sont souvent dans l'obligation de faire appel à 
d'autres pays pour se procurer des sources étran-
gères d'approvisionnement et pour agrandir leur 
marché à l'étranger. Il arrive fréquemment que les 
entreprises canadiennes doivent se lancer sur le 
marché international pour que leur activité ait 
l'ampleur voulue, que ne peut donner le marché in-
térieur. Il serait difficile à ces compagnies de con-
currencer les autres sur le plan international si elles 
devaient assumer un fardeau fiscal plus lourd que 
celui de leurs concurrents. Bien plus, comme le 
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Canada est un grand importateur de capitaux, il a 
intérêt à ce que l'atmosphère internationale de-
meure favorable au franchissement des frontières 
par les capitaux. 

6.10 	Bien que nos propositions n'empêcheront 
pas les Canadiens de placer leurs capitaux à l'étran-
ger, cela ne signifie nullement que le régime fiscal, 
dans l'ensemble, n'influencera pas le choix entre un 
placement au pays et un placement à l'étranger. La 
proposition selon laquelle on consentira à l'action-
naire canadien un crédit fiscal à l'égard d'une partie 
de l'impôt canadien acquitté par les corporations 
incitera les actionnaires à placer leurs capitaux dans 
des corporations canadiennes, et surtout dans des 
corporations canadiennes opérant au pays. Néan-
moins, entre encourager les investissements au Ca-
nada et décourager les investissements à l'étranger, 
il existe une différence. 

6.11 	Les paragraphes qui suivent portent sur 
la méthode grâce à laquelle le Gouvernement se 
propose d'atteindre ses objectifs. Ces paragraphes 
traitent successivement des dividendes provenant de 
corporations étrangères contrôlées, du revenu de 
placement des corporations étrangères contrôlées, 
d'autres revenus de placement de provenance étran-
gère, des bénéfices Commerciaux et industriels et 
des traitements et salaires que les Canadiens gagnent 
à l'étranger, et d'une nouvelle méthode qui per-
mettra d'accorder un crédit fiscal aux actionnaires 
de corporations canadiennes, à l'égard des retenues 
fiscales que leurs corporations auront subies à 
l'étranger. 

Dividendes provenant de corporations étrangères 
«contrôlées» 

6.12 	La plupart des pays développés utilisent 
l'une ou l'autre de deux méthodes générales en vue 
de s'assurer que les revenus de leurs corporations ne 
sont pas assujettis à un impôt excessif sur le revenu 
lorsqu'elles font des affaires à l'étranger par le tru-
chement de leurs filiales. Selon la première méthode, 
utilisée dans la plupart des pays européens, le fisc 
exempte les dividendes qu'une corporation rési-
dente reçoit d'une compagnie étrangère qu'elle con-
trôle. Les dispositions , en vigueur au Canada à 

l'heure actuelle appartiennent à cette catégorie gé-
nérale. La raison d'être de cette méthode peut être 
énoncée succinctement de la façon suivante: «S'il 
faut qu'un impôt sur les corporations soit perçu, le 
pays dans lequel les bénéfices sont réalisés le per-
cevra, et tout autre impôt sur le revenu des cor-
porations que percevrait le fisc du pays dans lequel 
est établie la corporation qui possède le contrôle 
constituerait une «double imposition» et ferait 
obstacle aux investissements internationaux». 

6.13 	Selon la deuxième méthode, en vigueur 
aux États-Unis et en Grande-Bretagne, on impose 
les dividendes que la corporation reçoit des corpora-
tions étrangères qu'elle contrôle, mais on accorde à 
la corporation qui possède le contrôle un crédit à 
l'égard des impôts étrangers que la corporation 
étrangère a acquittés sur les bénéfices qu'elle a distri-
bués sous forme de dividendes. Cette méthode peut 
être expliquée brièvement ainsi: «Tous les bénéfices 
que réalisent les corporations doivent être assujettis 
à l'impôt sur le revenu des corporations à des taux 
au moins aussi élevés que les nôtres, et si le pays 
dans lequel les bénéfices sont réalisés ne perçoit pas 
un impôt sur le revenu des corporations suffisam-
ment élevé, nous percevrons le reste lorsque les 
bénéfices entreront au pays.» 

6.14 	De toute évidence, le choix de l'une ou 
l'autre de ces méthodes est influencé par l'opinion 
que chacun entretient sur la question de savoir 
sur qui, en définitive, repose le poids de l'impôt 
sur le revenu des corporations. Si l'impôt est trans-
féré aux clients de la corporation, la structure 
des prix et des bénéfices des corporations locales 
dans un pays reflétera vraisemblablement l'inten-
tion de ces dernières d'acquitter les impôts sur le 
revenu des corporations du pays dans lequel elle 
se trouve, et si on ajoute au fardeau fiscal d'une 
corporation internationale d'autres impôts sur le 
revenu, on la désavantagera sur le plan de la con-
currence. Par contre, si l'impôt retombe sur les 
actionnaires de la corporation, il n'y a aucune 
raison pour que les actionnaires de corporations 
opérant à l'étranger supportent moins d'impôt sur 
les corporations que les actionnaires de corpora-
tions opérant au pays. Malheureusement, bien que 
le problème de l'incidence de l'impôt sur le revenu 
des corporations ait fait l'objet de recherches et 
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d'analyses approfondies, sa solution est passable-
ment une question d'opinion. Au cours du cha-
pitre 4, nous avons déclaré que nous considérions 
vraisemblable le fait qu'un certain montant d'im-
pôt sur le revenu des corporations se dissimule 
dans les prix que les corporations internationales 
demandent à leurs clients en échange de leurs biens 
et de leurs services. Il ne fait aucun doute que le 
degré d'incidence fiscale varie considérablement 
d'une situation à l'autre: il est différent d'un pays 
à l'autre, d'un produit à l'autre et d'un moment 
à l'autre. 

	

6.15 	Le Gouvernement est venu à la conclu- 
sion qu'aucune des deux méthodes n'est ni «bonne» 
ni «mauvaise». Il propose de continuer à exempter, 
comme à l'heure actuelle, mais à certaines con-
ditions, les dividendes qu'une corporation cana-
dienne reçoit d'une corporation étrangère qu'elle 
contrôle. Dans ce but, la corporation canadienne 
serait censée contrôler la corporation étrangère 
si elle possède 25 p. 100 ou plus des actions qui 
lui donnent droit de voter. Selon la première res-
triction, l'exemption ne serait consentie qu'à l'égard 
des dividendes en provenance des pays avec les-
quels le Canada a signé une convention fiscale 
bilatérale. Une deuxième considération est que 
l'effet de l'exemption serait annulé pour certains 
genres de revenus détournés, par les propositions 
énoncées plus loin sous le titre «Revenus de pla-
cement et revenus connexes provenant de corpo-
rations étrangères contrôlées». Ces restrictions sont 
nécessaires pour déjouer les tentatives d'utilisation 
de l'exemption relative aux dividendes en vue de 
réduire artificiellement les charges fiscales sur les 
revenus «réfugiés». 

	

6.16 	Le cas échéant, l'exemption permettrait 
aux corporations canadiennes de soutenir la con-
currence à l'étranger sans être dans une situation 
fiscale désavantageuse par rapport à leurs con-
currents, y compris les filiales concurrentes de so-
ciétés européennes. Il est évidemment plus facile 
de se conformer à ce régime qu'à celui des crédits 
pour impôts étrangers, bien que les corporations 
devront être en mesure de démontrer que leurs 
corporations étrangères contrôlées ne se heurtent 
pas aux dispositions visant les revenus de place-
ment et les revenus assimilés. S'il est quelque peu 
libéral dans certains cas, ce régime ne devrait pas 

faire dévier les investissements canadiens vers 
l'étranger: à cette fin, il doit concurrencer le ré-
gime de crédits pour l'impôt canadien sur le 
revenu des corporations. Et, cela va de soi, l'im-
pôt canadien sur le revenu des particuliers serait 
quand même exigible lors de la distribution des 
bénéfices aux actionnaires canadiens. 

	

6.17 	Le dividende versé par une corporation 
étrangère contrôlée par le Canada et non protégée 
par une convention fiscale serait assujetti à un 
régime de crédit d'impôt. La corporation cana-
dienne aurait droit à un crédit à l'égard de la 
retenue fiscale étrangère sur le dividende et à 
l'égard de tout impôt étranger sur le revenu de la 
corporation touchant les -bénéfices de l'entreprise 
avec lesquels le dividende a été payé. Ce régime 
réduirait ou annulerait les impôts sur le dividende, 
dont le calcul serait fondé sur le dividende plus 
l'impôt donnant droit à un crédit. 

	

6.18 	Le régime actuel d'exemption à l'égard 
des dividendes resterait en vigueur pendant plu-
sieurs années, au moins jusqu'en 1973, en tant 
que mesure transitoire, jusqu'à ce qu'un nombre 
suffisant de conventions fiscales internationales 
aient été conclues. 

6.19 	Sous réserve des restrictions exposées ci- 
dessous, les dispositions générales visant les gains 
de capital s'appliqueraient aux actions de corpo-
rations contrôlées par l'étranger; les gains réalisés 
lors de la liquidation de ces actions seraient inté-
gralement imposables et les pertes subies seraient 
entièrement déductibles (sauf, évidemment, dans la 
mesure où le gain ou la perte date d'avant le 
jour de l'évaluation). Cependant, vu que l'impôt 
sur le revenu des corporations ne serait pas entière-
ment perçu sur les dividendes versés par ces cor-
porations, il faudrait imposer une limite aux per-
tes déductibles si le régime doit être valable dans 
son ensemble. Autrement, les corporations cana-
diennes pourraient acquérir une part prépondérante 
de corporations étrangères, prendre des disposi-
tions pour recevoir la majorité de l'actif de la 
compagnie en qualité de dividende spécial, puis 
vendre les actions pour la valeur du reste de 
l'actif. L'impôt canadien payé 'sur le dividende 
serait faible ou nul à cause du crédit pour impôt 
étranger ou de l'exemption, mais la perte réduirait 
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le revenu imposable et entraînerait un dégrève-
ment d'impôt canadien. Cette conséquence n'est 
nettement pas satisfaisante sur le plan fiscal, vu 
que la corporation canadienne n'aurait pas, en 
définitive, subi de perte sur son placement. Afin 
de parer à cette conséquence, il est proposé de 
soustraire du montant de la perte déductible subie 
sur ces actions les dividendes reçus de la corpora-
tion, qui n'ont pas entièrement été assujettis à 
l'impôt canadien sur le revenu des corporations. 

Revenus de placement et revenus connexes de cor-
porations étrangères contrôlées 

	

6.20 	Comme il a été mentionné plus tôt, le 
privilège d'exemption est susceptible d'abus. Les 
corporations étrangères n'exploitent pas toutes les 
véritables entreprises commerciales ou industrielles. 
Certaines d'entre elles ne sont que des moyens 
commodes de détourner aisément des bénéfices 
provenant d'autres sources, par exemple des divi-
dendes, intérêts, redevances ou bénéfices de ré-
expédition. Le régime d'exemption des dividendes 
permettrait de ramener de tels revenus au Canada 
en franchise d'impôt. Même le régime de crédits 
d'impôt permettrait d'ajourner indéfiniment le paie-
ment de l'impôt canadien sur ces revenus. 

	

6.21 	Afin d'enrayer ce genre d'abus, la loi 
américaine stipule maintenant que, lorsque des 
revenus de ce genre sont transmis à une corporation 
contrôlée par l'étranger, les actionnaires améri-
cains sont tenus de payer l'impôt tout de suite, que 
les bénéfices leur soient distribués ou non. L'im-
pôt américain est levé l'année où les bénéfices sont 
réalisés et non ajournés jusqu'à ce que les bénéfices 
soient rapatriés. Le Gouvernement se propose 
d'adopter des dispositions fondées dans l'ensem-
ble sur celles qui sont en vigueur aux États-Unis. 
Cette proposition entraînera la rédaction d'une loi 
difficile et compliquée, mais le problème est sé-
rieux et ne se prête à aucune solution facile. 

Autres revenus de placement étranger 

6.22 	A l'heure actuelle, un Canadien qui touche 
un revenu de placement étranger, et une corpo- 

ration canadienne qui reçoit un revenu de place-
ment étranger autre qu'un dividende d'une cor-
poration étrangère contrôlée, incluent le revenu 
de placement dans leur revenu imposable et peu-
vent déduire de l'impôt canadien sur ce revenu 
l'impôt versé aux autorités étrangères. Le Gouver-
nement se propose de n'apporter aucun change-
ment important à cette manière de procéder. Il est 
d'avis toutefois, qu'en temps normal, le taux de la 
retenue fiscale grevant le revenu de placement 
passant d'un pays à un autre, les deux ayant con-
clu une convention fiscale, ne devrait pas dépas-
ser 15 p. 100. Quant à lui le Canada est disposé 
à respecter cette limite à l'égard des revenus de ce 
genre. Il est proposé, pour atteindre l'équilibre, 
que le taux maximal d'impôt pour lequel on accor-
derait un crédit pour impôt étranger sur ce genre 
de revenu, soit de 15 p. 100. Afin que le Canada 
puisse conclure d'autres conventions fiscales et afin 
que les contribuables puissent réorganiser leurs 
investissements, cette règle n'entrerait pas en vigueur 
avant 1974. 

Bénéfices commerciaux et industriels et salaires 
gagnés à l'étranger 

6.23 	A l'heure actuelle, le régime fiscal traite 
les bénéfices commerciaux et industriels et les 
salaires gagnés à l'étranger par des Canadiens ou 
des corporations canadiennes de la même façon 
que les revenus de placement. Le revenu est imposé 
au fur et à mesure qu'il est gagné et le contribuable 
a droit à un crédit pour l'impôt payé au gouverne-
ment étranger sur ce revenu. Le Gouvernement ne 
propose aucun changement à cet égard. 

6.24 	Le Gouvernement se propose de conserver 
le régime actuel d'imposition des bénéfices com-
merciaux ou industriels réalisés à l'étranger, mais 
il est souhaitable d'apporter deux importants 
changements au crédit pour impôt étranger. Il pro-
posera des mesures visant à empêcher les contribu-
ables de réduire leur impôt canadien en reportant 
les pertes résultant de l'exploitation d'une succur-
sale étrangère à une corporation étrangère pour 
éviter l'impôt canadien qui serait normalement 
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récupéré sur les bénéfices subséquents de la succur-
sale. 

	

6.25 	En outre, le Gouvernement se propose de 
modifier les dispositions concernant le crédit pour 
impôt étranger en vue de permettre de reporter à 
d'autres années les impôts étrangers payés en sus 
du montant donnant droit à crédit au cours d'une 
année. L'objet du report du crédit pour impôt 
étranger est de parer à la difficulté qui se présente 
lorsque le revenu est imposable à l'étranger pendant 
un exercice financier autre que celui durant lequel 
il est imposable au Canada. 

	

6.26 	Le Canada sera également disposé à re- 
connaître dans ses conventions fiscales, sur une base 
de réciprocité, les impôts sur le revenu levés par les 
subdivisions politiques des pays étrangers. Si le pays 
étranger est disposé à accorder un crédit pour impôt 
étranger à l'égard de l'impôt provincial sur le re-
venu, le Canada consentira à accorder un crédit 
ou une déduction, selon le cas, relativement aux 
impôts exigés par ses subdivisions politiques. 

Mouvement des retenues fiscales étrangères 

6.27 	La plupart des pays prélèvent une 
retenue fiscale uniforme sur les dividendes versés 
par les corporations du pays à des actionnaires non 
résidents. C'est ce que fait le Canada à l'heure 
actuelle, et il se propose de continuer à agir de 
même. Comme nous l'avons déjà expliqué, lorsqu'un 
Canadien toucherait un dividende étranger, on lui 
consentirait un crédit d'impôt canadien pour la 
retenue fiscale étrangère jusqu'à concurrence de 
15 p. 100. Par contre, si le Canadien investit dans 
une corporation canadienne (un fonds mutuel, par 
exemple) qui possède des actions étrangères, il ne 
recevrait pas de crédit pour la retenue fiscale 
étrangère. Cette situation est à peu de choses près 
équilibrée à l'heure actuelle, vu que les dividendes 
de la corporation canadienne ouvrent droit au dé-
grèvement pour dividendes, même s'ils proviennent 
de bénéfices qui n'ont pas été intégralement assu-
jettis à l'impôt canadien sur le revenu dés corpora-
tions. A la suite de l'entrée en vigueur du crédit 
plus précis, et un peu plus considérable, pour l'im- 

pôt sur le revenu des corporations (décrit dans le 
chapitre 4), il n'est plus possible de traiter la rete-
nue fiscale d'une manière aussi approximative. 

	

6.28 	La retenue fiscale sur les dividendes cause 
également des difficultés dans le cas des corpora-
tions canadiennes qui comptent en même temps des 
filiales étrangères et des actionnaires étrangers. 
Lorsque la filiale étrangère verse un dividende à la 
corporation mère canadienne, une retenue fiscale 
est exigible. Lorsque avec ces fonds la corporation 
mère verse un dividende à ses actionnaires, les di-
videndes payés aux actionnaires étrangers sont 
encore assujettis à une retenue fiscale. Si, par 
hasard, l'actionnaire étranger est du même pays 
que la filiale étrangère, il y a deux retenues fiscales 
qui sont faites, la première lorsque les bénéfices 
vont de son pays au Canada et la deuxième, lors-
qu'ils sont rapportés. En ce qui concerne certains 
groupes de corporations, il est possible que les 
bénéfices franchissent trois ou quatre frontières in-
ternationales, ou même davantage, avant d'arriver 
jusqu'à l'actionnaire. 

	

6.29 	Le Gouvernement espère parer à ces deux 
difficultés en permettant que les 15 p. 100 de re-
tenue fiscale étrangère passent par les mains de la 
corporation canadienne et ouvrent droit à un crédit 
en faveur de l'actionnaire. Un exemple aidera à 
mieux faire comprendre ce mouvement. Supposons 
qu'une corporation canadienne touche un dividende 
de $100, moins $15 d'impôt, d'une filiale constituée 
à l'étranger. En vertu des dispositions actuelles, la 
corporation mère canadienne pourrait verser ces 
$85 à ses actionnaires. Un actionnaire canadien 
ajouterait ces $85 à son revenu et paierait l'impôt 
au taux habituel applicable aux particuliers. Un 
actionnaire étranger toucherait un dividende net de 
$72.25, c'est-à-dire $85 moins la retenue fiscale 
canadienne de 15 p. 100. Selon la méthode pro-
posée, la corporation pourrait déclarer un dividende 
de $100 et récupérer l'impôt étranger en «dédui-
sant» $15 de ce montant. L'actionnaire canadien 
déclarerait comme revenu un dividende de $100 et 
demanderait un crédit pour la retenue fiscale de 
$15. De la même manière, l'actionnaire étranger 
aurait droit à un dividende de $100 dont on aurait 
déduit un impôt de $15. 
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6.30 	La concession dite du «mouvement» s'ap- 
pliquerait à l'impôt étranger visant tous les divi-
dendes étrangers. Afin de mettre les succursales et 
les filiales étrangères sur un pied d'égalité, cette 
concession serait également valable à l'égard d'une 
partie de l'impôt étranger frappant les bénéfices des 
succursales étrangères. Le montant admissible, 
selon la méthode proposée, serait dans tous les cas 
restreint au moindre des deux montants suivants: 
a) le montant de l'impôt étranger ou b) 15/85— 

 des bénéfices réalisés à l'étranger, nets après déduc-
tion de tous les impôts étrangers, y compris la 
retenue fiscale. 

Corporations opérant à l'étranger 

	

6.31 	L'expression «corporation opérant à l'é- 
tranger» est une tournure technique servant à dé-
signer un genre de corporation qui est exemptée de 
l'impôt canadien sur le revenu. Pour être reconnue 
à ce titre, la corporation doit exécuter toutes ses 
opérations, sauf la gestion et quelques autres 
activités mentionnées, à l'extérieur du Canada. Cette 
catégorie avait été créée à l'origine pour s'assurer 
que plusieurs grandes corporations canadiennes 
d'intérêt public dont les affaires se dérouleraient 
entièrement à l'extérieur du Canada ne voient pas 
leurs bénéfices imposés deux fois. Cette catégorie 
a fait pour ces corporations ce que le régime des 
exemptions a fait pour les corporations qui opéraient 
à l'extérieur du Canada par l'intermédiaire de cor-
porations étrangères contrôlées. 

	

6.32 	Cependant, au cours des années 50, d'au- 
tres corporations ont vu le jour qui réunissaient 
les conditions voulues pour obtenir l'exemption 
canadienne tout en n'étant pas non plus imposables 
dans aucun autre pays, souvent du fait d'accords 
fiscaux passés par le Canada avec les pays avec les-
quels elles commerçaient. Le Canada était devenu 
un refuge fiscal. En 1959, le Parlement statua 
qu'aucune nouvelle corporation commerciale étran-
gère ne pourrait être créée. 

	

6.33 	En principe, il est injuste de prévoir un 
statut spécial à l'égard de certaines corporations 
alors que d'autres, identiques en tous autres points, 
se le voient refuser. En outre, ce statut est incom-
patible avec les dispositions proposées concernant 
les revenus de placement étrangers de corporations 

étrangères contrôlées. (Les corporations commer-
ciales étrangères ont la faculté de recevoir des 
revenus de placement en franchise d'impôt alors 
que cette possibilité est refusée aux corporations 
étrangères contrôlées). Le Gouvernement propose 
donc de supprimer cette exemption. Elle serait reti-
rée immédiatement en ce qui concerne les revenus 
de placement ou revenus connexes, mais serait 
transformée en un système de crédit pour impôt 
étranger au cours d'une période de cinq ans pour 
les bénéfices commerciaux ou industriels. Cette 
méthode donnera aux corporations existantes le 
temps de réorganiser leurs affaires: il est probable 
que nombre d'entre elles seront en mesure d'éviter 
une double imposition en transférant leurs opéra-
tions étrangères à des corporations étrangères con-
trôlées. 

TRAITEMENT, AU CANADA, DES 
NON-RÉSIDENTS 

Retenue fiscale 

6.34 	Une caractéristique remarquable du ré- 
gime fiscal actuel au Canada,—qui le distingue des 
régimes fiscaux de la plupart des autres pays,—est 
le taux raisonnable de retenue fiscale appliqué aux 
revenus de placement versés à des étrangers (il est 
généralement de 15 p. 100). La plupart des autres 
pays prévoient dans leurs textes législatifs relatifs 
à l'impôt des retenues fiscales à des taux considéra-
blement plus élevés et ne réduisent ces taux statu-
taires qu'à l'égard des contribuables de pays avec 
lesquels ils ont conclu des conventions fiscales spé-
ciales et bilatérales. 

6.35 	Les taux élevés en vigueur dans d'autres 
pays contribuent efficacement à éliminer jusqu'à 
un certain point certaines des occasions les plus 
évidentes d'évasions fiscales internationales. Les 
faibles taux canadiens ont permis à des contribua-
bles de recourir aux «portefeuilles constitués», aux 
sociétés de fiducie, et aux autres moyens offerts par 
les pays constituant des refuges fiscaux afin de ré-
duire artificiellement la charge fiscale sur les in-
térêts, les dividendes et les redevances de source 
canadienne. La proposition dont il est question plus 
haut relativement aux «revenus de placement et 
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revenus connexes» ferait échec en partie à cette 
possibilité d'abus, mais ne la supprimerait pas 
totalement. Une augmentation générale du taux de 
retenue fiscale applicable aux non-résidents est 
également nécessaire. 

6.36 	Les taux de retenue statutaire s'élèvent gé- 
néralement à 25 ou 30 p. 100, bien qu'ils dépassent 
40 p. 100 au Royaume-Uni et dans quelques autres 
pays. Le Gouvernement propose de porter le taux 
canadien à 25 p. 100. Il est évident que cette aug-
mentation n'affecterait pas les limites fixées aux 
taux de retenue fiscale dans les conventions fiscales 
auxquelles le Canada est partie à l'heure actuelle. 
De plus, le Canada serait généralement disposé 
à réduire le taux à 15 p. 100 dans les nouvelles 
conventions fiscales qu'il conclurait avec d'autres 
pays. 

	

6.37 	L'augmentation du taux de retenue fiscale 
ne s'appliquerait pas aux dividendes avant le 1" 
janvier 1974. Le délai imparti pour la mise en 
application de la hausse des taux sur les dividendes 
est dû à plusiers facteurs: en premier lieu, les 
actionnaires étrangers ont toujours été en mesure 
de retirer les bénéfices accumulés après une retenue 
fiscale de 15 p. 100 et ne doivent pas être pénalisés 
pour avoir réinvesti leurs gains au Canada; ensuite, 
le Canada est disposé à signer, avec la plupart des 
autres pays, des conventions fiscales prévoyant un 
taux de 15 p. 100 sur les dividendes et, finalement, 
la majorité des conventions fiscales en vigueur à 
l'heure actuelle que le Canada a signées prévoient 
un taux maximal de 15 p. 100. 

	

6.38 	A compter du 1" janvier 1971, la hausse 
s'appliquerait aux autres catégories de revenus 
actuellement assujetties à la retenue fiscale de non-
résidents, à l'exception des cas suivants; 

1) Comme il est indiqué plus haut, la hausse 
des taux ne toucherait pas aux limites 
spécifiées dans les conventions fiscales 
auxquelles le Canada est partie à l'heure 
actuelle. 

2) La hausse des taux serait différée jus- 
. qu'au 1" janvier 1974 en ce qui concerne 

le versement d'intérêts, de loyers et de 
redevances quand l'obligation découle 
d'un accord par écrit conclu antérieure- 

ment à la date de publication du présent 
Livre blanc. 

3) Le taux de la retenue fiscale demeurerait 
fixé à 15 p. 100 sur l'intérêt découlant 
d'une obligation ou d'un autre titre obli-
gataire que détiendrait une personne 
traitant de façon indépendante avec 
l'émetteur, pourvu que le titre obligataire 
soit émis avant 1974 et soit la propriété 
d'une personne résidant dans un pays où 
la convention actuelle conclue avec le 
Canada fixe la retenue fiscale à 15 p. 100. 

6.39 	Plusieurs catégories spéciales d'intérêts 
(y compris les intérêts d'obligations fédérales, 
provinciales et municipales) sont exempts de rete-
nue fiscale. Elles continueraient de l'être. Cepen-
dant, les intérêts d'obligations émises après le 1" 
janvier 1974 ne seraient exemptés qu'à condition 
que le bénéficiaire soit résident d'un pays avec 
lequel le Canada a conclu une convention fiscale. 

Corporations de placement appartenant à des non-
résidents 

6.40 	La hausse proposée des taux de retenue 
fiscale se répercutera sur cette catégorie de corpora-
tions connues sous la dénomination de «corpora-
tions de placement appartenant à des non-rési-
dents»; il s'agit d'organismes imposés à raison de 
15 p. 100 sur leurs revenus de placement, mais qui 
sont exemptés de toute retenue fiscale à l'égard des 
distributions faites à l'étranger. Ces sociétés, bien 
qu'elles soient établies au Canada, sont générale-
ment traitées, aux fins de l'impôt, comme des per-
sonnes non résidentes. Elles constituent une techni-
que commode de retenue pour les investisseurs 
étrangers qui ont acquis des actions canadiennes. 
L'impôt frappant le revenu de ces sociétés serait 
majoré de façon à correspondre au taux de retenue 
fiscale appliqué aux non-résidents. 

Capital-actions réduit 

6.41 	Le fisc canadien considère que les non- 
résidents qui font des bénéfices commerciaux au 
Canada doivent verser au Canada des impôts sur 
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le revenu aux taux applicables aux Canadiens. Si 
un étranger commerce au Canada, ses bénéfices 
sont imposés selon le tableau normal du barème 
progressif. Si une corporation étrangère commerce 
ici, ses bénéfices sont imposés au taux applicable 
aux corporations canadiennes, soit 50 p. 100. Si 
la corporation étrangère constitue une filiale cana-
dienne, la corporation canadienne est imposée sur 
les bénéfices à raison de 50 p. 100, à condition que 
la corporation étrangère effectue son investissement 
sous forme d'actions. Si, par contre, la corporation 
étrangère fait une partie de son investissement sous 
forme de prêt, les intérêts de ce prêt sont déduits 
lors du calcul de ses bénéfices commerciaux. La 
corporation épargne donc sur l'impôt de 50 p. 100, 
mais elle n'est assujettie à l'impôt canadien qu'au 
taux de retenue de 15 p. 100 (ou de 25 p. 100 si 
elle n'est pas protégée par une convention). Il est 
naturel que les corporations empruntent et il n'est 
pas anormal qu'elles empruntent de leurs action-
naires; mais la différence qui existe dans les taux 
d'impôt a poussé certaines d'entre elles à créer des 
corporations ayant un capital-actions très faible 
(par exemple $3) et d'effectuer à peu près tous 
leurs investissements sous forme de prêts à intérêts. 

6.42 	Jusqu'à présent, aucun pays n'a encore 
trouvé de solution fiscale satisfaisante à ce problème 
du «capital-actions réduit», bien que certains fassent 
un usage considérable des restrictions à l'investisse-
ment et du contrôle des devises pour enrayer les 
abus. Le Gouvernement propose de restreindre la 
déductibilité des intérêts découlant de prêts non 
faits à des sociétés sans lien de dépendance dans les 
cas où le rapport entre la dette due à l'actionnaire 
et son avoir est de plus de trois à un. Une telle dis-
position est nécessairement arbitraire et difficile à 
appliquer. Il est possible que l'on soit amené à la 
modifier ultérieurement à la lumière de l'expérience. 

Gains de capital 

6.43 	La proposition générale visant l'inclusion 
des gains de capital dans le revenu imposable en-
traînerait la modification des arrangements inter-
nationaux de même que l'assujettissement, à l'impôt 
canadien, des gains réalisés par les non-résidents 
lors de la cession de biens immobiliers, de participa- 

tions dans une société en commandite, et de biens 
de succursales au Canada. 

	

6.44 	Étant donné la facilité avec laquelle le 
gain réalisé sur la vente d'autres actifs peut être 
transformé en un gain sur la vente d'actions d'une 
corporation, il serait également nécessaire d'im-
poser certains gains réalisés par des non-résidents 
à la suite de la vente d'actions canadiennes. Cette 
nécessité se fait sentir surtout en ce qui concerne 
les corporations canadiennes fermées du fait des 
répercussions du régime proposé sur les actionnaires 
canadiens de ces corporations. Vu qu'un Canadien 
peut obtenir un crédit intégral à l'égard de l'impôt 
canadien sur les corporations payé par la corpora-
tion et qu'il lui est loisible de déduire de son revenu 
le coût total de ses actions lorsqu'il vend ces ac-
tions, il peut se permettre de payer la valeur totale 
de l'actif de la corporation (y compris l'impôt 
ouvrant droit à un crédit considéré comme un actif) 
lorsqu'il acquiert les actions de la corporation. 

	

6.45 	Examinons une corporation dont la situa- 
tion est la suivante: 

Actif 
Encaisse 
Terrain, prix coûtant 

(valeur actuelle de $150,000) 

Avoir de l'actionnaire 
Actions ordinaires 
Gains retenus 

(après impôt de $5,000) 

Un Canadien pourrait se permettre de payer 
$160,000 les actions de la corporation, $150,000 
pour le terrain, $5,000 pour l'encaisse et $5,000 
pour l'impôt ouvrant droit à un crédit. S'il liquidait 
la société, il serait considéré comme ayant acquis 
le terrain contre le versement de $150,000 et com-
me ayant reçu un dividende de $5,000 ainsi qu'un 
crédit imposable de $5,000. En contrepartie, il 
aurait une perte déductible de $10,000 sur les ac-
tions. Ainsi, il recevrait pour $150,000 de terrains, 
l'encaisse de $5,000 de la corporation et un rem-
boursement d'impôt de $5,000 de la part du Gou-
vernement. 

$ 5,000 
100,000 

$105,000 

$100,000 
5,000 

$105,000 
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6.46 	Ceci constitue le résultat normal lorsque 
le vendeur doit acquitter un impôt sur le gain de 
capital qu'il a réalisé en vendant ses actions. Les 
propriétaires avant lui ou lui-même auraient été im-
posés sur la totalité des $60,000 lors de la vente des 
actions. Le Canada aurait encaissé un impôt,—et 
seulement un,—sur les $60,000. Mais le vendeur 
doit être imposable, sinon les $60,000 échappent 
à l'impôt. Il est donc proposé que les non-résidents, 
comme les résidents, soient imposés sur les gains 
réalisés à la suite de la vente d'actions de corpora-
tions canadiennes fermées. Cette mesure serait ren-
forcée par une «disposition de garantie» qui aurait 
pour but de rendre l'acheteur responsable de son 
application. Un système de «certificats de conformi-
té» serait nécessaire à l'égard des transferts d'actions 
de sociétés de droit privé, méthode imparfaite, mais 
indispensable. 

	

6.47 	La situation ne serait pas la même en ce 
qui concerne les corporations canadiennes ouvertes; 
les actionnaires canadiens ne recevraient à titre 
de crédit que la moitié des impôts sur les corpora-
tions payés et ne seraient en droit de déduire que 
la moitié de leur perte sur la vente de leurs actions. 
De même, il serait peu pratique de tenter d'im-
poser les non-résidents sur la vente de petits lots 
de ces actions. Il est donc proposé que seuls les 
non-résidents qui se défont d'une participation sub-
stantielle (25 p. 100 ou plus des actions) soient 
imposables au Canada. 

Impôt sur les bénéfices des succursales 

6.48 	Une corporation étrangère qui commerce 
au Canada par l'entremise d'une succursale est 
assujettie à un impôt spécial de 15  P.  100 sur ses 
bénéfices nets après impôt qu'elle peut retirer du 
Canada. Cet impôt est la contrepartie de la retenue 
fiscale de 15 p. 100 appliquée aux dividendes ver-
sés par les corporations canadiennes aux action-
naires étrangers. Le taux en serait augmenté paral-
lèlement au changement du taux de retenue sur les 
dividendes. 

6.49 	La formule de détermination des bénéfices 
pouvant être retirés prévoit une déduction pour les 
bénéfices investis dans des terrains et des actifs 
susceptibles de dépréciation. Cette déduction serait 
fondée sur une base qui tiendrait compte de la 
dépréciation de ces actifs et une déduction y serait 
ajoutée afin de tenir compte du besoin en capital 
de roulement. 

Conclusion 

	

6.50 	Prises dans leur ensemble, les modifica- 
tions proposées à l'égard de l'imposition des revenus 
internationaux constituent un changement impor-
tant dans la politique fiscale. Le moment venu, le 
Canada disposerait de deux systèmes fiscaux inter-
nationaux: un système d'accords qui s'appliquerait 
aux revenus ayant pour origine ou pour destina-
tion des pays signataires d'accords, et un système 
statutaire qui concernerait les opérations financières 
intéressant des pays non signataires de conventions. 
On s'attend que la majeure partie des revenus inter-
nationaux soient assujettis aux dispositions prévues 
dans le cadre du système d'accords. 

	

6.51 	Il est évidemment impossible de prévoir la 
forme exacte que prendront les conventions fiscales 
que signera le Canada. Il ne fait pas de doute 
qu'elles varieront d'un pays à l'autre selon le résul-
tat de négociations distinctes. Quoi qu'il en soit, 
au cours de ces dernières années, un type de con-
ventions fiscales internationales passablement uni-
forme s'est fait jour. Ce type de convention a été 
codifié dans une grande mesure pour devenir un 
modèle de convention fiscale que le Comité de 
l'Organisation de coopération et de développement 
économiques a publié en 1963. Bien que peu de 
pays soient disposés à accepter l'ensemble des dis-
positions de ce projet de convention, il représente 
bien la norme adoptée par les principaux pays 
développés. Il n'est pas douteux que les conventions 
fiscales que signera le Canada seront très influencées 
par ce modèle, auquel, nous aussi, nous apporterons 
quelques modifications. 
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Coordination entre 
le Gouvernement fédéral et les provinces 

7.1 Dans son programme de réforme fiscale, le 
Gouvernement se soucie de conserver la grande 
coordination qui règne depuis quelques décennies 
entre son régime de l'impôt sur le revenu et celui 
des provinces. En vertu de la Constitution du Ca-
nada, les législatures provinciales, de même que 
le Parlement du Canada, ont le pouvoir de lever 
des impôts sur le revenu. Les provinces disposent 
du pouvoir étendu de lever des impôts directs dans 
les limites de la province en vue de se procurer 
des recettes fiscales à des fins provinciales. Le Par-
lement a le pouvoir encore plus vaste de percevoir 
des fonds par n'importe quel moyen ou système 
d'imposition. 

7.2 	Le Gouvernement estime que les deux 
ordres de compétence doivent continuer à jouir de 
pouvoirs étendus d'imposition. Les pouvoirs d'im-
position conférés par la Constitution ne devraient 
pas être répartis entre les provinces et le gouver-
nement central selon une quelconque prévision des 
besoins fiscaux. Ces besoins évoluent, et il est très 
difficile de les prévoir. L'usage courant des domai-
nes fiscaux accessibles aux deux compétences en 
vertu de la Constitution dépendra de la conjonc-
ture et, finalement, des vues que formuleront les 
contribuables et leurs représentants au Parlement 
et au sein des législatures. 

7.3 	Toutefois, le Gouvernement a aussi recon- 
nu et déclaré que, si l'on veut protéger les intérêts 
des contribuables, ces principes généraux qui ré- 
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gissent la répartition des pouvoirs d'imposition 
nécessitent une harmonisation des politiques de 
dépense et d'imposition. Les gouvernements doi-
vent se consulter sur les questions fiscales et, de 
fait, au cours des dernières décennies, ils ont pro-
cédé de nombreuses fois à des consultations très 
poussées. Il en faudra davantage,—elles sont d'ail-
leurs prévues,—pour évaluer et mettre en oeuvre 
les propositions de réforme fiscale exposées dans 
le présent document. 

Historique 

7.4 	La forme sous laquelle se présentent actu- 
ellement le partage d'un même champ d'imposition 
du revenu et les mesures de coordination intergou-
vernementale est l'aboutissement d'une importante 
évolution historique. Au cours du dix-neuvième 
siècle, ni le Parlement ni les provinces (à l'excep-
tion de la Colombie-Britannique et de l'île-du-
Prince-Édouard) ne percevaient d'impôt sur le 
revenu. Bien que d'autres provinces effectuaient 
certains prélèvements sur le revenu des corpora-
tions, la Colombie-Britannique était la seule pro-
vince à frapper d'un impôt le revenu des corpo-
rations. Cet impôt était surtout utilisé par les 
municipalités, en vertu du pouvoir que leur con-
féraient les provinces d'imposer les biens mobiliers. 
Au cours de la Première Guerre mondiale, le gou-
vernement fédéral a d'abord perçu ce qu'on appel-
lerait de nos jours un impôt sur les excédents de 



bénéfices; plus tard, à contre-cœur, sous forme de 
mesure de guerre, il a perçu un impôt général sur 
le revenu frappant les particuliers et les corpora-
tions. Après la guerre, il a continué de percevoir 
cet impôt, l'a progressivement perfectionné et éten-
du et l'a majoré pendant la crise des années trente. 
Entre-temps, les provinces n'avaient suivi que len-
tement le mouvement, jusqu'à ce que la crise les 
force à rechercher de nouvelles sources de recettes 
et à tourner leurs regards vers l'imposition du re-
venu. Vers la fin des années trente, presque toutes 
les provinces et de nombreuses municipalités per-
cevaient des impôts sur les revenus des particuliers 
et des corporations. 

7.5 	La «jungle fiscale» qui s'était rapidement 
manifesté par suite du manque de coordination fut 
l'un des objets d'une étude de la Commission Royale 
sur les relations entre le Dominion et les provinces. 
Dans son rapport présenté en 1940, la Commission 
proposait que seul le Dominion ait le pouvoir de 
percevoir des impôts sur le revenu ainsi que des 
droits de succession, mais qu'il devait libérer les 
provinces de leurs dettes et leur verser de nouvelles 
et importantes subventions annuelles. Ces proposi-
tions d'une grande portée furent l'objet d'une vive 
opposition de la part des provinces. Il n'en résulta 
rien à l'époque, sinon des accords momentanés de 
temps de guerre signés par les provinces en vue de 
«louer» au Parlement les champs de l'impôt sur le 
revenu et des droits successoraux, de façon exclu-
sive pendant la période s'étendant de 1941 à 1946, 
sous réserve, naturellement, d'indemnisation. 

Évolution consécutive à la guerre 

7.6 	Depuis 1946, il y a eu beaucoup d'entre- 
tiens, de conférences et d'accords fédéraux-provin-
ciaux concernant la coordination de l'utilisation 
conjointe, de ces domaines fiscaux et l'indemnité 
fiscale d'ordre général due aux provinces. Jusqu'à 
1962, ces accords étaient généralement conclus sous 
la forme d'eaccords de location de domaines fis-
caux» signés par la plupart des provinces. Au début 
de la période d'après-guerre, le Gouvernement com-
mença à «abattre» les impôts fédéraux ou à consen-
tir des crédits d'impôts afin de. permettre aux pro-
vinces de frapper les revenus des particuliers et des 

corporations de certains taux d'impôt uniformes. 
En 1957, la subvention inhérente aux accords de 
location de domaines fiscaux fut dégagée et devint 
un «paiement de péréquation», qui n'a cessé depuis 
de prendre de plus en plus d'importance. Les abat-
tements ou crédits d'impôt ont augmenté plusieurs 
fois entre 1953 et 1967. Les provinces ont majoré 
leurs taux d'impôt afin de tirer parti des abatte-
ments plus importants, qu'elles ont dépassés fré-
quemment. Cela a eu pour effet d'accroître sensi-
blement l'usage relatif que font les provinces de ces 
domaines fiscaux. L'abattement est passé de 5 p. 
100 de l'impôt progressif de base sur le revenu des 
particuliers en 1953 à 28 p. 100 comme à l'heure 
actuelle; dans six provinces, les taux de l'impôt 
provincial se situent au-dessus de la limite supé-
rieure de l'abattement. En ce qui côncerne l'impôt 
sur le revenu des corporations, la part des provinces 
est passée d'environ un dixième du total des re-
cettes à près d'un quart. (Dans le cas des droits 
successoraux elle est passée de la moitié aux trois 
quarts.) En vue de conserver la coordination des 
politiques fiscales, de simplifier la tâche des contri-
buables et venir en aide aux provinces, le gouver-
nement fédéral a conclu des accords avec la plupart 
des provinces, en vertu desquels il applique les lois 
fiscales et recouvre les impôts provinciaux sur le 
revenu. 

7.7 	A longue échéance, il est possible que le 
Parlement et les provinces se partagent également 
l'utilisation de l'impôt sur le revenu des particuliers. 
Le pas le plus important dans cette voie a été effec-
tué en 1964 quand le Québec a accepté l'offre . 

 fédérale faite à toutes les provinces de payer la 
plus grande partie du montant des cotisations fédé-
rales au régime d'assurance-hospitalisation et aux 
programmes de bien-être et de santé sous la forme 
d'abattements supplémentaires de l'impôt fédéral 
sur le revenu qui permettaient aux provinces d'ac-
croître proportionnellement leurs taux d'impôt. Une 
autre offre semblable a été faite aux provinces en 
1966, sans qu'elle soit acceptée, et à présent elle 
n'est plus considérée comme valable. Une offre 
révisée, sera faite après l'entrée en vigueur de la 
réforme fiscale et qu'on sera mieux en mesure d'ap-
précier la valeur relative des «points fiscaux» et le 
coût des principaux programmes conjoints en cours. 
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7.8 	A l'heure actuelle, l'abattement général de 
l'impôt fédéral de base sur le revenu des particu-
liers, octroyé en vue de ménager une place à l'impôt 
provincial, est de 28 p. 100. En vertu des ententes 
relatives au recouvrement des impôts, les provinces 
considèrent leur impôt comme un pourcentage de 
l'impôt fédéral exigible. Les provinces de la Colom-
bie-Britannique, de l'Ontario, de l'île-du-Prince-
Édouard et de la Nouvelle-Écosse ont conclu des 
accords de perception des impôts et utilisent le 
chiffre de 28 p. 100 pour déterminer la part qui 
leur revient. Au premier janvier 1970, le taux à 
Terre-Neuve, en Saskatchewan et en Alberta sera 
de 33 p. 100; il sera de 38 p. 100 au Nouveau-
Brunswick et de 39 p. 100 au Manitoba. Le Québec 
recouvre son impôt selon des taux progressifs cor-
respondant à 50 p. 100 des taux progressifs du 
gouvernement fédéral. Les exemptions sont sem-
blables à celles du régime fédéral, si l'on fait abs-
traction de l'absence de déduction à l'égard des 
enfants admissibles aux allocations familiales et de 
l'existence de points de départ différents pour ce 
qui est des exemptions personnelles de base. Les 
taux d'impôt sont plus élevés au Québec que dans 
les autres provinces par suite du plus fort abatte-
ment fédéral pour impôts provinciaux (50 p. 100, 
au lieu de 28 p. 100). En 1968 et en 1969, les 
obligations fiscales du contribuable québécois ont 
été majorées d'une surtaxe temporaire de 6 p. 100. 

	

7.9 	L'abattement de l'impôt fédéral sur le re- 
venu des corporations en vue de laisser du champ 
libre aux provinces est de 10 p. 100 du revenu 
imposable. Toutes les provinces, à l'exception de 
l'Ontario et du Québec, ont conclu des ententes 
avec le gouvernement fédéral afin que ce dernier 
recouvre l'impôt en question pour leur compte. 
L'Ontario et le Québec recouvrent leurs propres 
impôts sur le revenu des corporations mais, de 
façon générale, ils suivent les règles du gouverne-
ment fédéral qui déterminent le revenu imposable 
et l'attribuent aux provinces. Au premier janvier 
1970, les taux provinciaux d'impôt sur les corpo-
rations seront de 13 p. 100 à Terre-Neuve et au 
Manitoba, de 12 p. 100 en Ontario et au Québec, 
de 11 p. 100 en Saskatchewan et en Alberta, et de 
10 p. 100 dans les quatre autres provinces. 

7.10 	Dans le présent document, le Gouverne- 

ment s'attache plutôt à la forme et à la structure 
de l'impôt sur le revenu qu'à son utilisation par le 
gouvernement fédéral et les provinces. La question 
de l'utilisation doit être examinée de temps à autre 
en tenant compte de l'évolution des circonstances 
et abstraction faite de tout rajustement concernant 
le partage des charges qu'imposent les grands pro-
grammes à frais partagés. Toutefois, étant donné 
que, à l'heure actuelle, les provinces recourent dans 
une grande mesure à l'impôt sur le revenu, il serait 
très souhaitable de modifier parallèlement la forme 
de l'imposition à l'échelon fédéral aussi bien que 
provincial. Aussi le Gouvernement sera-t-il heureux 
de s'entretenir à fond de ses propositions avec les 
représentants des gouvernements provinciaux afin 
d'en arriver à une certaine unanimité. 

Accords de perception 

7.11 	Afin d'aider les provinces à se servir de 
l'impôt sur le revenu de façon efficace et écono-
mique, tout en causant le moins possible d'ennuis 
au contribuable, le Gouvernement leur renouvelle 
l'offre de percevoir pour leur compte les impôts 
provinciaux à titre gracieux. En ce qui concerne 
l'impôt sur le revenu des particuliers, on continue-
rait à procéder de la façon habituelle, pourvu que 
les impôts provinciaux fussent considérés comme 
un pourcentage des impôts fédéraux, et que les 
mêmes règles déterminent le revenu imposable et 
les mêmes montants d'exemptions. Les législatures 
provinciales continueraient à fixer les charges fis-
cales en établissant le pourcentage d'impôt fédéral 
à porter à leur compte. En vertu des propositions 
que renferme le présent document, il ne serait pas 
nécessaire que les provinces modifient leurs taux 
afin de recevoir le même montant de recettes 
qu'elles touchent à l'heure actuelle. Cependant, il 
faudrait que les provinces modifient leurs lois fis-
cales afin d'accorder aux actionnaires individuels 
un crédit à l'égard de la part provinciale de l'impôt 
sur le revenu des corporations, en remplacement du 
crédit d'impôt actuel pour dividendes qu'on appli-
que automatiquement aux impôts provinciaux sur 
le revenu des particuliers perçus sous forme de 
pourcentage de l'impôt fédéral. 

90 PROPOSITIONS DE RÉFORME FISCALE 



Abattements 

7.12 	Comme on l'a mentionné plus haut, le 
Gouvernement propose d'abandonner la pratique 
actuelle qui consiste à accorder aux provinces un 
abattement de l'impôt fédéral de base sur le revenu 
afin de leur venir en aide. Plutôt, le Gouvernement 
remanierait dès le début le barème des taux de 
l'impôt fédéral dans le but de laisser le champ libre 
aux impôts provinciaux. Cette mesure a pour but 
de simplifier la loi afin que les contribuables puis-
sent mieux la comprendre et s'y conformer. Elle 
reflète également l'intention du gouvernement fé-
déral, exprimée en 1966, d'abandonner le régime 
d'abattement. Donc, il semblerait que l'abattement 
général représente, de l'avis du gouvernement fé-
déral, la proportion juste ou appropriée d'impôt 
provincial (du moins, on peut l'interpréter dans ce 
sens). Dans la pratique, cela empêche les provinces 
de recourir à un taux différent malgré la liberté, 
du point de vue juridique, qu'elles ont de le faire. 
De plus, l'obligation qu'ont les provinces de déter-
miner et de justifier leurs propres taux d'imposition 
s'en est trouvée affaiblie. Voilà de sérieuses objec-
tions de principe. Le Gouvernement estime que le 
régime d'abattement, au cours des vingt dernières 
années, a répondu au but qu'on s'était fixé au fur 
et à mesure que se dégageaient les nouvelles struc-
tures d'un régime fiscal coordonné. il est mainte-
nant acquis que les gouvernements fédéral et pro-
vinciaux doivent tenir compte de leur présence 
respective dans les divers champs d'imposition. Au 
moyen d'analyses et d'échanges de vues, nous nous 
efforçons constamment d'en arriver à un certain 
degré de compréhension mutuelle et à une opinion 
commune sur cet aspect extrêmement difficile du 
fonctionnement du régime fédéral. 

7.13 Le Gouvernement propose un système en 
vue de réunir l'impôt sur le revenu des particuliers 
et l'impôt sur le revenu des corporations. Pour que 
ce système soit efficace, il faudra que le taux com-
biné d'impôt fédéral-provincial sur le revenu soit 
partout le même au Canada. Nous estimons qu'il 
serait beaucoup trop compliqué de tenir compte 
des divers taux de l'impôt sur le revenu des corpo-
rations en vigueur d'une province à l'autre. Voilà 
pourquoi nous proposons de conserver le régime 
d'abattement dans le cas de l'impôt sur le revenu 

des corporations et d'établir un régime de crédits 
à l'égard de cet impôt sur la base d'un taux natio-
nal d'imposition de 50 p. 100. 

7.14 	Un abattement de l'impôt fédéral sur le 
revenu s'imposerait pour maintenir les arrange-
ments nécessaires pris avec la province de Québec 
en vertu desquels les réductions spéciales d'impôts 
fédéraux dont jouit cette province continueraient à 
être effectuées. Ces réductions spéciales représen-
tent la part fédérale des frais de certains program-
mes conjoints tels que l'assurance-hospitalisation et 
le bien-être social. On prévoit que le Québec main-
tiendra ses taux d'impôts à un niveau proportion-
nellement plus élevé afin de se procurer les recettes 
dont il a besoin pour ces programmes. Bien en-
tendu, il ne serait pas du tout nécessaire que la 
province relève ses taux actuels pour obtenir les 
recettes qu'elle touche présentement. En vue de 
leur accorder un traitement semblable, le gouver-
nement fédéral pourrait consentir un abattement 
aux provinces désireuses d'assumer tout ou partie 
de la tranche fédérale des frais des programmes 
conjoints. Si toutes les provinces concluaient de 
telles ententes, on pourrait remplacer ces abatte-
ments par un rajustement des taux de base. 

Rapports sur la fiscalité 

	

7.15 	Au cours des dernières années, la plupart 
des provinces ont demandé à des comités spéciaux, 
à des groupes de conseils ou à des commissions 
royales d'enquête de faire la revue de leur régime 
fiscal. De nombreux projets de réforme ont ainsi 
vu le jour. Ce n'est qu'en Ontario et au Québec, 
qui appliquent leur propre loi de l'impôt sur le 
revenu en tout ou en partie, que les études et les 
recommandations ont traité en profondeur de la 
structure fondamentale de l'impôt sur le revenu. 
Le ministre des Finances et ses collaborateurs ont . 

 examiné les rapports et les recommandations qu'ils 
renferment et profitent de l'occasion qui leur est 
offerte ici pour féliciter tout particulièrement le 
Comité Smith, le comité législatif de l'Ontario et 
la Commission Bélanger pour les travaux qu'ils 
ont accomplis. 

	

7.16 	A plusieurs reprises, les ministres provin- 
ciaux des Finances et les trésoriers provinciaux ont 
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fait part au ministre fédéral des Finances et à ses 
collaborateurs de leurs réflexions sur certains as-
pects des travaux et des recommandations de la 
Commission royale d'enquête sur la fiscalité, ainsi 
que sur plusieurs questions générales se dégageant 
du Rapport. Nous avons reçu avec plaisir ces com-
munications et nous les avons étudiées avec soin. 
Toutefois, nous n'avons pas cru devoir présenter 
aux provinces nos opinions sur ces questions ou sur 
certains autres sujets et nous n'avons pas invité les 
représentants provinciaux à formuler leurs com-
mentaires sur des questions bien précises qui nous 
intéressaient tout particulièrement. Nous faisons 
connaître nos opinions aux provinces par l'inter-
médiaire du présent document et nous envisageons 
avec plaisir la perspective d'avoir avec les représen-
tants provinciaux des entretiens poussés sur les 
questions d'intérêt particulier. 

7.17 	Le Gouvernement a pris note en particu- 
lier du Livre blanc de l'Ontario sur la réforme fis-
cale,•qui accompagnait le budget ontarien des 
dépenses du 4 mars 1969. Ce document officiel 
s'est révélé utile à la rédaction du présent Livre 
blanc et nous aimerions formuler nos commentaires 
sur un certain nombre de questions qu'il soulève. 

7.18 	Dans sa déclaration, le gouvernement de 
l'Ontario signale son intention d'établir son propre 
régime d'impôt sur le revenu des particuliers. Si 
nous comprenons bien, cette mesure aurait pour 
premier objectif d'acquérir une indépendance plus 
grande quant à la forme et à la structure de l'impôt 
ainsi qu'en ce qui concerne sa progressivité. Nous 
espérons que, dans l'ensemble, le régime que pro-
pose maintenant le gouvernement fédéral s'attirera 
la faveur du gouvernement et de la législature de 
l'Ontario. Il semble que le deuxième objectif de la 
politique de l'Ontario soit de tirer, au profit de la 
province, plus de recettes de l'impôt sur le revenu 
des particuliers. En vertu des propositions fédé-
rales, la possibilité lui en est offerte: le gouverne-
ment et la législature de la province seraient libres 
d'accroître les charges fiscales en Ontario, tout 
comme certaines autres provinces l'ont fait dans le 
passé. Le troisième objectif de la proposition de 
l'Ontario serait d'autoriser les contribuables à dé-
duire de leur impôt provincial sur le revenu des 
crédits fiscaux qui leur seraient consentis à l'égard 

des impôts fonciers, des taxes de vente au détail et 
des primes d'assurance-maladie qu'ils auraient ac-
quittés. Ces crédits, comme l'a déclaré le gouver-
nement de l'Ontario, varieraient en fonction des 
revenus et des charges familiales et pourraient 
même se traduire par des versements dans les cas 
où les crédits seraient supérieurs à l'impôt provin-
cial exigible sur le revenu. L'adoption de ces crédits 
compliquerait énormément la déclaration et le re-
couvrement des impôts. Néanmoins, le Gouverne-
ment consentirait volontiers à examiner la possibi-
lité avec la province de mener la tâche à bien après 
révision des ententes relatives au recouvrement. 
Nous sommes donc d'avis que, pour réaliser les 
objectifs auxquels songe le gouvernement de l'On-
tario, il n'est pas absolument nécessaire qu'il éta-
blisse un régime distinct d'impôt sur le revenu. 

7.19 	Dans sa déclaration, le gouvernement de 
l'Ontario donne son accord de principe à l'adop-
tion d'un impôt sur les gains de capital. Nous espé-
rons qu'il appuiera nos propositions à cet égard. 
Il existe de légères différences entre les propositions 
de l'Ontario et celles du gouvernement fédéral, 
mais, en fin de compte, ces différences disparais-
sent dans le même courant de pensée. Le Gouver-
nement estime avoir trouvé des solutions nouvelles 
à la plupart des problèmes qui semblent avoir 
donné lieu à des propositions détaillées dans la 
déclaration de l'Ontario. Nous sommes également 
d'avis que les propositions que renferme le présent 
document, au sujet de l'imposition des revenus de 
l'industrie extractive, sont conformes à l'esprit du 
document de l'Ontario et aux mesures qu'il préco-
nise. Nous nous proposons de nous entretenir plus 
longuement de ces questions. 

Fixation du moment et mesures analogues 

	

7.20 	Pour ce qui est de la mise en oeuvre des 
propositions en vue de la réforme de l'impôt sur 
le revenu, le Gouvernement est d'avis que les me-
sures à adopter et les arrangements à prendre avec 
les provinces devraient suivre les grandes lignes 
exposées ci-dessous. 

	

7.21 	Après que le projet actuel de réforme 
aurait fait l'objet de discussions au Parlement et 
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d'entretiens avec les provinces, aes propositions 
révisées seraient soumises à l'approbation du Par-
lement en 1970. Adoptées cette année-là, elles 
entreraient en vigueur en 1971. 

7.22 	Le Gouvernement espère et s'attend que 
la plupart des provinces décideront de confier au 
Canada le soin de recouvrer l'impôt sur le revenu 
des particuliers et celui des corporations, en se 
conformant à la nouvelle loi fédérale. Les pro-
vinces conserveraient la faculté de déterminer leurs 
propres taux d'impôt sur le revenu des corporations 
et leurs propres taux d'impôt sur le revenu des 
particuliers, sous la forme de pourcentages qu'elles 
soustrairaient du nouvel impôt simplifié du gouver-
nement fédéral. Si, pour les besoins de la cause, les 
provinces doivent adopter des lois, nous croyons 
qu'elles seraient en mesure de le faire avant la fin 
de 1970. 

7.23 	Si certaines provinces décidaient de re- 
couvrer leurs propres impôts sur le revenu, nous 
espérons qu'elles utiliseront des règles pour déter-
miner le revenu imposable et une formule pour 
répartir le revenu entre les provinces, conformes à 
celles que renfermera la nouvelle loi fédérale. Ainsi, 
les contribuables pourront plus facilement se con-
former à la loi et le fisc évitera de frapper deux 
fois le même revenu. 

7.24 	Le Gouvernement propose que, dans leurs 
lois, les provinces prévoient l'imposition du revenu 
des actionnaires canadiens de compagnies cana-
diennes selon une méthode qui soit compatible 
avec celle que comporte la nouvelle loi fédérale. 
Si les propositions avancées dans le présent docu-
ment sont adoptées, il faudra remplacer le dégrè-
ment pour dividendes qu'utilisent encore les pro-
vinces et le gouvernement fédéral par un système 
de crédits pour impôt sur les corporations. Les 
provinces imposeraient le même montant que le 
gouvernement fédéral, mais n'accorderaient un 
crédit que pour un taux de 10 p. 100 d'impôt 
provincial. En ce qui concerne les corporations 
fermées, le plein montant du crédit serait consenti 
à l'égard d'un présumé impôt provincial sur le 
revenu des corporations de 10 p. 100; en ce qui 
concerne les corporations ouvertes, le crédit serait 

consenti à l'égard d'un présumé impôt provincial 
de 5 p. 100. Éventuellement, ces crédits oblige-
raient les provinces à modifier leurs lois en consé-
quence. 

7.25 	Au chapitre 8, on a évalué les effets, sur 
les recettes provinciales, des modifications de la 
structure de l'impôt sur le revenu qui sont proposées 
dans le présent Livre blanc (voir le tableau 14, 
p. 105). Bien que ces évaluations aient été faites 
avec autant de soin que possible, il faut admettre 
qu'il est difficile de prévoir avec exactitude les 
effets que de grandes modifications apportées à la 
structure de l'impôt exerceront sur les recettes, sur-
tout en raison du fait que les répercussions varie-
ront quelque peu d'une province à l'autre. Si l'on 
continue à faire des paiements de péréquation aux 
gouvernements provinciaux, cela raffermira la si-
tuation des provinces dont la faculté imposable se 
situe au-dessous de la moyenne de l'ensemble des 
provinces, jusqu'à ce que cette moyenne soit ob-
tenue. Toutefois, toutes courent des risques, surtout 
celles qui disposent d'une faculté imposable au-
dessus de la moyenne. 

7.26 	Le Gouvernement ne désire pas que ce 
risque trouble les autorités provinciales et les fasse 
hésiter à incorporer, dans leurs propres impôts sur 
le revenu, les changements que nous proposons à 
l'égard des impôts fédéraux. Si les provinces déci-
dent d'harmoniser leur réforme fiscale avec la 
nôtre, nous sommes donc disposés à demander au 
Parlement de les protéger d'une certaine façon 
contre ce risque. Plus précisément, nous propose-
rions à toute province dont l'impôt sur le revenu 
des particuliers serait une fraction de l'impôt fé-
déral, et dont l'impôt sur le revenu des corporations 
serait un pourcentage du revenu des corporations, 
déterminé de la même façon que dans la loi fédé-
rale, ou à toute autre province qui apporterait 
certaines modifications précises à ses lois afin de 
les rendre compatibles avec les changements appor-
tés à la loi fédérale, de les protéger pendant plu-
sieurs années contre toute baisse imprévue de l'en-
semble des recettes provenant des impôts révisés 
sur le revenu des particuliers et sur le revenu des 
corporations. 
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8 
Elets sur les recettes fiscales 

et l'économie 

Introduction 

8.1 	Le projet de réforme fiscale que renferme 
le présent document a pour but de répartir l'impôt 
sur le revenu afin de mieux atteindre les objectifs 
et de respecter les normes exposées au chapitre 1. 
Les propositions ont été conçues en vue de produire 
à peu près le même montant de recettes au cours 
de la première année de leur mise en oeuvre que 
sous le régime actuel de l'impôt sur le revenu. Cette 
intention se reflète dans le barème suivant où figu-
rent nos évaluations des impôts qui seraient perçus 
en vertu des deux régimes s'ils avaient été en vi-
gueur en 1969. Les chiffres sont en millions de 
dollars et représentent le rendement combiné des 
impôts fédéraux et provinciaux. Bien que le tableau 
indique une légère hausse des recettes, cette der-
nère est seulement de 1.5 p. 100, ce qui, à toutes fins 
pratiques, peut être attribuable à l'inexactitude des 
prévisions. 

Régime Régime hausse 
actuel 	proposé 	(Baisse) 

$ 7,720 $ 7,685 $ (35) 

	

3,075 	3,285 	210 

	

210 	200 	(10) 

$ 11,005 $ 11,170 $ 165 

8.2 	Sous le régime proposé comme sous le 
régime actuel, les recettes fiscales des provinces 
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devraient aussi être semblables à peu de choses près. 
Une estimation des recettes provinciales qui décou-
leraient des deux régimes s'ils étaient en vigueur 
en 1969 figure au tableau 13 de la page 105. Les 
résultats estimatifs font ressortir une hausse glo-
bale des recettes provinciales de l'ordre de $20 
millions. Les estimations se fondent sur l'hypothèse 
que les provinces ne modifieront pas le rapport qui 
existe entre leur impôt sur le revenu des particuliers 
et celui du gouvernement fédéral, ni le taux de leur 
impôt sur le revenu des corporations. 

8.3 	Bien que l'objectif du régime proposé soit 
de percevoir au cours de la première année un 
montant de recettes à peu près égal à celui que 
produirait le régime actuel, nous prévoyons que 
les recettes grossiront graduellement au cours des 
dix prochaines années, au fur et à mesure que les 
dispositions transitoires seront mises au point et 
que les innovations telles que l'imposition des gains 
de capital entreront progressivement en vigueur. 
Suivant nos estimations, les recettes que donnerait 
le régime au cours de la cinquième année seraient 
supérieures de 5 p. 100 à celles de la première. 
Vu que les taux provinciaux de l'impôt sur le re-
venu des corporations sont déjà aussi élevés dans 
le cas des petites corporations que dans celui des 
grandes, l'accroissement, exprimé en pourcentage, 
du produit des impôts provinciaux au cours des 
cinq années ne serait pas aussi fort que celui des 
impôts fédéraux. 

Impôt sur le revenu des 
particuliers 

Impôt sur le revenu des 
corporations 

Retenues fiscales 



Mode d'estimation des recettes 

	

8.4 	Il est toujours hasardeux de prévoir le ren- 
dement des impôts sur le revenu. Une partie du 
risque est inhérente à la prévision économique, la-
quelle doit comprendre non seulement les revenus 
totaux, mais également leur répartition. De plus, 
les bénéfices des corporations sont plus difficiles à 
prévoir que les autres variables, étant donné qu'ils 
dépendent de l'évolution de la production ainsi que 
des prix de vente et de revient, ces derniers facteurs 
influant les uns sur les autres d'une infinité de 
façons, mais ils constituent l'assiette de l'impôt sur 
le revenu des corporations et ils ont une influence 
considérable sur les gains de capital. Ces difficultés 
normales sont devenues plus grandes au cours des 
dernières années par suite des modifications impor-
tantes apportées aux lois fiscales, particulièrement 
à celles qui régissent les allocations du coût en 
capital. 

	

8.5 	Les risques inhérents à la prévision gran- 
dissent lorsque le régime fiscal subit des refontes. 
Pour en estimer les conséquences, il faut connaître, 
supposer ou prévoir, à partir de données incom-
plètes, un certain nombre de facteurs qui n'ont pas, 
jusqu'ici, influé directement sur le rendement des 
impôts et qui ne reflètent pas dans la statistique 
fiscale ni dans aucune autre statistique économique. 
Il faut également prévoir quelle sera la réaction des 
contribuables devant les nouvelles possibilités ou 
les nouvelles restrictions. Ces risques revêtent une 
importance particulière dans le contexte du présent 
programme. 

8.6 	Nous croyons que l'estimation des recettes 
globales basée sur les revenus de 1969 et qui tient 
compte de toutes les modifications proposées, est 
assez juste,—le pourcentage d'erreur serait minime, 
—et n'est faussée ni dans un sens ni dans l'autre. 
Il faut reconnaître, néanmoins, qu'une erreur de 1 p. 
100 sur un total de dix milliards de dollars repré-
sente cent millions de dollars. 

Impôts sur le revenu des particuliers 

8.7 	L'instrument de base qui a servi à l'esti- 
mation de la portée qu'auront les changements 
proposés sur le produit de l'impôt sur le revenu des 

particuliers est un grand échantillonnage, soigneu , 
 sement établi, de 100,000 déclarations présentées 

par des particuliers pour l'année 1967, soit l'année 
la plus récente à l'égard de laquelle nous disposions 
de données complètes. L'échantillon est représen-
tatif de l'ensemble des contribuables. Il permet de 
calculer quelles auraient été les recettes fiscales 
fournies par tous les contribuables cette année-là 
selon différentes règles. En appliquant à l'échan-
tillon les taux effectifs de 1969, soit la base dont 
nous nous servons pour évaluer les conséquences 
des modifications, nous en arrivons à des recettes 
totales de 5,151 millions de dollars pour les parti-
culiers. Ce total comprend l'impôt de base avant 
l'abattement de 28 p. 100 pour l'impôt provincial 
et l'abattement supplémentaire de 22 p. 100 dans 
le cas du Québec. Il tient compte aussi de la réduc-
tion d'impôt de 1966 et de la surtaxe de 1969. 
Ces chiffres comprennent enfin l'impôt de sécurité 
de la vieillesse et l'impôt de progrès social. En con-
séquence, l'échantillon donne le produit d'un impôt 
uniforme partout au Canada, représentant le total 
de l'impôt fédéral et des impôts provinciaux équiva-
lant aux abattements fédéraux. Si l'on avait utilisé 
les taux provinciaux réels d'imposition, les totaux 
seraient un peu plus élevés vu que les taux provin-
ciaux sont maintenant presque tous plus élevés que 
les abattements fédéraux. 

8.8 	Nous pouvons, en nous servant de cet 
échantillon, estimer les conséquences des modifi-
cations apportées aux taux, aux exemptions, aux 
déductions, etc. Il n'en reste pas moins que pour 
calculer les conséquences de facteurs entièrement 
nouveaux, il faut faire usage de données supplé-
mentaires fondées sur des connaissances statistiques, 
des estimations ou des suppositions. 

8.9 	Pour calculer les résultats de l'imposition 
des gains de capital, nous avons établi, pour les 
actions, le résultat des gains et des pertes à pren-
dre en considération en nous basant sur une étude, 
faite sous les auspices de la Commission royale 
d'enquête sur la fiscalité; du comportement du prix 
des titres canadiens par rapport aux dividendes. 
A cela nous avons ajouté les chiffres correspondant 
aux autres gains et pertes prévisibles d'après le 
rapport existant aux États-Unis entre les gains réa-
lisés sur les actions de sociétés et les autres gains. 
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Cette dernière estimation a été rectifiée afin de 
tenir compte des différences entre le régime fiscal 
américain et celui que nous proposons pour le 
Canada. Ces gains estimatifs ont été répartis entre 
les diverses tranches de revenus formant l'échan-
tillon, en vue de calculer les changements qui se 
produiraient dans le rendement des impôts. Les 
estimations de cette dispersion reposent sur une 
étude approfondie des chiffres américains publiés 
pour l'année 1962, compte tenu des différences 
entre les situations canadienne et américaine qui 
semblaient pertinentes, et du fait que 1962 a été 
une année exceptionnelle du point de vue des gains 
ou des pertes de capital. 

	

8.10 	Il a fallu estimer la proportion des divi- 
dendes reçus, et à recevoir, par des résidents cana-
diens considérés en tant que particuliers et par des 
corporations canadiennes fermées, respectivement, 
de la part des corporations canadiennes fermées 
et des corporations canadiennes ouvertes. Nous 
avons également fait des suppositions quant au 
comportement des corporations en ce qui a trait 
au paiement des dividendes en présence des dispo-
sitions fiscales proposées à l'égard des corporations 
canadiennes ouvertes ou fermées. Nous avons sup-
posé que, lorsque le régime sera intégralement 
appliqué, les corporations fermées qui sont effec-
tivement contrôlées au Canada, distribueraient tous 
leurs bénéfices afin que les actionnaires puissent 
tirer tout le profit possible du crédit pour l'impôt 
sur le revenu des corporations. On prévoit que 
toute distribution supplémentaire se fera surtout 
sous la forme de dividendes en actions. Au cours 
des quatre premières années, les corporations fer-
mées et contrôlées par des Canadiens à gros revenus 
seraient portées à retarder ladite distribution jus-
qu'à ce que les taux élevés se soient abaissés aux 
environs de 50 p. 100. Dans l'ensemble, nous ne 
pouvons nous attendre qu'à un léger accroissement 
du total des dividendes en espèces et en actions 
versés par les corporations fermées durant la pre-
mière année d'application du nouveau régime. Un 
accroissement important marquerait la cinquième 
année et les années suivantes. Nous avons supposé 
que le nouveau régime fiscal n'amènerait pas les 
corporations ouvertes à augmenter leurs dividende. 

	

8.11 	Jusqu'ici nous avons supputé le rende- 
ment des deux régimes s'ils avaient été en applica- 

tion en 1967. Afin d'établir une comparaison pour 
l'année 1969, les montants des salaires, des divi-
dendes, des intérêts et d'autres revenus, ainsi que 
les déductions indiquées dans les déclarations, et 
pris en considération dans l'échantillonnage, ont 
été majorés conformément au mouvement de ces 
facteurs dans le pays depuis 1967. Dans l'échan-
tillon, nous avons pondéré différemment les décla-
rations afin d'englober plus de 1,100,000 contri-
buables qui devraient s'ajouter au rôle sous le 
régime actuel entre 1967 et 1969. L'extrapolation 
des résultats à partir des données de l'échantillon-
nage comporte des risques d'erreur, mais il est 
quand même préférable de projeter d'une façon 
systématique que de tenter d'estimer d'une manière 
plus ou moins grossière ce que seraient les effets 
actuels et connexes des différentes propositions. 

	

8.12 	Plusieurs des mesures proposées auraient 
un effet croissant avec le temps. Le meilleur exem-
ple se voit dans l'imposition des gains de capital : 
l'élimination de tout gain réalisé ou de toute perte 
subie avant la date de l'évaluation entraînera une 
accumulation graduelle des gains imposables et des 
pertes. Afin d'indiquer l'augmentation graduelle 
des recettes, qui résultera de la mise en vigueur 
du nouveau régime, nous avons fait une estimation 
pour la cinquième année d'application. Cette esti-
mation est fondée sur les revenus de 1969; la dif-
férence découle donc de l'évolution de l'efficacité 
du régime fiscal plutôt que de celle de la conjonc-
ture économique. La cinquième année marque la 
fin d'un grand nombre des mesures transitoires. Le 
double taux d'imposition du revenu des corpora-
tions aurait alors entièrement disparu. L'imposition 
des gains de capital accumulés sur les actions de 
corporations canadiennes ouvertes serait en cours. 
Les taux d'imposition du revenu des particuliers 
serait ceux du nouveau barème. Révisées, les con-
ventions fiscales conclues avec les autres pays se-
raient en vigueur. Les mesures d'étalement seraient 
totalement appliquées. 

	

8.13 	Les estimations relatives aux effets exercés 
par les changements sur les recettes fournies par 
l'impôt sur le revenu des particuliers sont exposées 
au tableau 15, page 106. Les principaux change-
ments à apporter aux exemptions, aux déductions 
et aux taux d'imposition du revenu des particuliers 
sont étroitement liés entre eux. L'influence de l'un 
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sur les recettes fiscales dépend de l'effet simultané 
des autres. L'influence totale est calculée à l'aide 
d'ordinateurs, compte tenu de tous les changements 
et des rapports qui s'établissent entre eux. Néan-
moins, pour les exposer et pour donner quelque 
notion de l'ampleur des effets de certains change-
ments, il faut supposer que les modifications ont 
lieu selon un certain ordre et que l'effet de chacune 
est évalué dans la supposition que les autres sont 
déjà entrées en vigueur. Les résultats de chacune 
sont ensuite rassemblés pour l'évaluation de l'effet 
global. Tous les effets sont estimés en fonction des 
recettes fédérales auxquelles on ajoute les impôts 
provinciaux hypothétiques équivalant à 28 p. 100 
de l'impôt fédéral dans les provinces autres que le 
Québec et à 50 p. 100 dans cette dernière province. 
Les résultats globaux concernant les recettes pro-
vinciales figurent ci-dessous dans les paragraphes 
8.32 à 8.34 et dans le tableau 14. 

Exemptions personnelles et taux 

8.14 	On estime qu'avec le barème actuel des 
taux d'imposition, indiqué ci-dessus, et les déduc-
tions et dégrèvements actuels, la hausse de $400 de 
l'exemption de $1,000 pour les célibataires et pour 
les autres personnes dont le revenu est imposé 
comme si elles étaient célibataires, et celle de $800 
de l'exemption de $2,000 accordée aux contribua-
bles mariés réduiront de un milliard les recettes 
fiscales de 1969. 

	

8.15 	En tenant compte de l'accroissement des 
exemptions, mais d'aucun autre changement dans 
la Loi de l'impôt, le remplacement des taux d'impo-
sition actuels (y compris l'impôt de base, l'impôt 
de sécurité de la vieillesse, l'impôt de progrès social, 
etc.) par la nouvelle échelle de taux proposée au 
chapitre 2 et figurant au tableau 2 accroîtrait l'en-
semble des recettes fiscales de $1,255 millions pour 
1969. Les conséquences de la diminution subsé-
quente des taux minimaux sont décrites plus loin, 
au paragraphe 8.19. 

	

8.16 	Une fois que les nouvelles exemptions per- 
sonnelles et les nouveaux taux d'imposition seront 
en vigueur, on estime que la nouvelle déduction 
pour frais professionnels de 3 p. 100, avec maxi-
mum de $150, coûterait 235 millions de dollars. 

L'ordinateur a pu établir ce chiffre avec exactitude 
pour 1967 et l'a extrapolé pour 1969. Par contre, 
il est beaucoup plus difficile d'estimer quel sera le 
coût de l'autre élément important, soit la déduction 
pour frais de garde des enfants (voir paragraphe 
2.7). Nous savons très peu de choses sur les frais 
qui pourraient être admissibles. Nous ne savons pas 
non plus dans quelle mesure les mères qui, à l'heure 
actuelle, ne travaillent pas chercheraient un emploi 
et profiteraient des avantages de cette proposition. 
L'extrapolation donne une somme estimative de 95 
millions de dollars. Le coût de cette déduction 
pourrait être d'un tiers supérieur ou inférieur à ces 
estimations. 

8.17 	L'imposition des prestations d'assurance- 
chômage en 1969 aurait accru les recettes fiscales 
d'environ 85 millions de dollars. La déduction des 
cotisations des employés aurait diminué les recettes 
de quelque 65 millions. Ces estimations ont été 
faites sur la base des taux actuels de prestations et 
de cotisations. Une modification des niveaux de 
prestations et de cotisations aurait des répercussions 
importantes sur ces chiffres. 

8.18 	il y aurait un certain nombre d'autres pe- 
tites augmentations des recettes fiscales par suite de 
l'inclusion d'éléments additionnels dans le revenu et 
la réduction ou la suppression de certaines déduc-
tions. Le total des recettes qui résulterait est estimé 
à 40 millions de dollars pour le premier groupe et 
à 60 millions pour le second. La liste de ces change-
ments, ainsi que les prévisions quant aux recettes, 
figurent au bas du tableau 15. 

	

8.19 	La réduction des taux maximaux d'impo- 
sition ne s'applique pas à la première année. Une 
fois la période de transition passée, c'est-à-dire à 
la cinquième année, on estime qu'il en coûterait 
40 millions de dollars d'après les revenus de 1969. 
Ce chiffre ne comprend pas ce qu'auraient produit 
ces taux accrus sur les gains de capital réalisés 
pendant la cinquième année, étant donné que l'on 
considère que des taux maximaux très élevés 
seraient incompatibles avec le régime fiscal proposé 
pour les gains de capital. 

	

8.20 	L'inclusion des gains de capital réalisés 
dans le revenu au cours de la première année d'ap- 
plication du nouveau régime, accompagnée de la 
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déduction des pertes de capital, est censée devoir 
produire une recette nette de 60 millions de dollars. 
Ce calcul ne tient pas compte du comportement 
réel du marché en 1969 mais, plutôt, des rapports 
à plus longue échéance établis au cours des années 
antérieures. Soulignons que ce poste ne peut pas 
faire l'objet de prévisions exactes, car il dépend de 
la variation du marché des valeurs après la date 
d'évaluation qui sera désignée et de la réaction des 
Canadiens en présence d'un régime fiscal entière-
ment nouveau. En supposant que 1969 soit la cin-
quième année d'application du régime proposé, les 
recettes fiscales nettes produites par les gains dimi-
nués des pertes s'élèveraient à quelque 245 millions 
de dollars. En outre, les gains nets découlant de la 
réévaluation périodique des actions de corporations 
canadiennes ouvertes s'élèveraient à 100 millions de 
dollars. Environ un cinquième des contribuables 
détenteurs d'actions se verraient appliquer ce ré-
gime pendant la cinquième année. 

8.21 	La nouvelle formule d'étalement des re- 
venus n'entrerait pas en vigueur au cours de la 
première année du nouveau régime et n'influerait 
donc pas sur les recettes de cette année-là. Elle 
verrait sa pleine application intervenir à la cin-
quième année et coûterait environ 50 millions de 
dollars. 

8.22 	Le dernier élément à considérer est le 
passage proposé du dégrèvement pour dividendes 
à un nouveau régime de crédit total ou partiel dont 
bénéficieraient les actionnaires à l'égard d'impôts 
canadiens payés par leurs corporations. Nos pré-
visions relatives à la politique régissant les divi-
dendes des corporations figurent au paragraphe 
8.10. Selon ces prévisions, nous estimons que ce 
changement de régime aurait provoqué une diminu-
tion de 140 millions de dollars dans l'impôt sur le 
revenu des particuliers en 1969, si cette année avait 
été la première année d'application du régime, et 
de 230 millions s'il s'était agit de la cinquième 
année. Il est évident que les pertes de recettes 
causées par ce changement de régime doivent être 
considérées en tenant compte de l'augmentation des 
recettes que produiront la suppression du faible taux 
d'imposition du revenu des corporations et l'imposi-
tion des dividendes des corporations canadiennes 
ouvertes reçus par des corporations fermées. Ces 
deux changements conjugués de régime fiscal des 

corporations auraient produit 155 millions de dol-
lars de recettes en 1969 s'il s'était agit de la pre-
mière année d'existence du régime proposé et 450 
millions de dollars dans le cas de la cinquième 
année. 

8.23 	Les $140 millions représentent le solde 
de trois montants. D'abord, le crédit estimatif que 
l'on accordera aux actionnaires diminuerait les re-
cettes fiscales. Par contre, on tirerait des recettes 
supplémentaires de l'impôt perçu sur ce crédit et 
sur les dividendes accrus auquel donnerait lieu le 
régime proposé. Enfin, le dégrèvement actuel de 
20 p. 100 pour dividendes serait annulé : ainsi, le 
coût net du nouveau régime baisserait. Le tableau 
ci-dessous illustre le jeu combiné de ces trois fac-
teurs : les chiffres provinciaux sont fondés sur 
un impôt provincial équivalant à 28 p. 100 de 
l'impôt fédéral. Les montants sont en millions de 
dollars : 

Recettes 
fédérales et 
provinciales 

réunies 

Impôt sur les dividendes 
supplémentaires et sur le 
crédit imposable lui-même 

Annulation du dégrèvement 
pour dividendes 

Crédit pour l'impôt sur le 
revenu des corporations 

Coût net 

Impôts sur le revenu des corporations 

8.24 	On a eu recours à des moyens moins 
compliqués dans le cas de nos prévisions relatives 
à l'impôt sur le revenu des corporations. Ceux-ci 
sont fondés sur les bénéfices globaux des corpora-
tions déclarés aux fins de la statistique et sur le 
rapport constaté dans le passé entre les bénéfices 
et l'impôt sur le revenu des corporations. Essentiel-
lement, les chiffres du Bureau fédéral de la statis-
tique sur les bénéfices des corporations ont servi 
de base à la projection pour 1969, compte tenu de 
l'utilisation de l'allocation du coût en capital au 
lieu de l'amortissement déclaré, et d'autres diffé- 

Part des 
provinces 

$210 	(28/128) 45.9 

130 	(28/128) 28.4 

340 	 74.3 

480 	(1/5) 	96.0 

$140 	 $21.7 
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rences que reflètent maintenant les plus récentes 
données statistiques sur les bénéfices. Nous avons 
étudié l'effet de l'élimination du double taux d'im-
position du revenu des corporations sur les béné-
fices, grandes ou petites. L'estimation des effets des 
modifications des corporations proposées sur les 
recettes provenant de l'imposition du revenu des 
corporations fait l'objet du tableau 16, page 107. 

8.25 	Le principal changement résulte naturel- 
lement de la réduction graduelle, sur une période 
de cinq années, du montant du revenu des corpo-
rations qui est imposé au taux de 21 p. 100. 
D'après les calculs, cette mesure augmenterait le 
produit de l'impôt fédéral sur le revenu des corpo-
rations de $95 millions en 1969, si cette année 
était la première année d'application du nouveau 
régime, et de $390 millions si elle était la cinquième 
année. 

	

8.26 	Le régime proposé prévoit qu'un impôt 
sera payé lorsqu'une société canadienne fermée 
touchera un dividende d'une société ouverte (pa-
ragraphe 4.56). Cette disposition, une fois la tran-
sition de l'ancien au nouveau régime accomplie, 
éliminera à toutes fins pratiques la remise à plus 
tard du paiement de l'impôt personnel sur ce genre 
de revenu. On estime que l'impôt supplémentaire 
sur le revenu des corporations qui sera perçu grâce 
à cette disposition sera de l'ordre de $60 millions 
par an, à compter de la première année. 

	

8.27 	Les corporations, comme les particuliers, 
devraient avoir des gains de capital imposables 
sensiblement plus importants que leurs pertes de 
capital. Les premiers constituent un supplément 
des gains de capital d'entreprises qui, en vertu de 
la présente loi, sont imposables car ils font partie 
des bénéfices commerciaux ou industriels, ou parce 
qu'ils représentent la «récupération» des allocations 
du coût en capital réclamées, mais recouvrées par 
la suite. Les recettes nettes fournies par ces gains 
de capital nouvellement imposables sont évaluées 
à $35 millions la première année du régime et à 
$100 millions la cinquième. 

8.28 	Deux séries de changements apportés à 
l'imposition du revenu des entreprises donneraient 
lieu à une légère perte de recettes provenant de 
l'impôt sur les corporations. L'octroi d'allocations 

du coût en capital au titre des «éléments incorpo-
rels», y compris la clientèle, doit occasionner une 
perte estimée à environ $5 millions par an. L'en-
couragement accordé à l'exploration minière et à 
l'exploitation des mines est élargi en permettant 
aux compagnies dont l'activité principale n'est pas 
la production minière ou des activités connexes, 
d'amortir ces dépenses en les déduisant d'autres 
revenus. La perte de recettes consécutive à cet 
élargissement est estimée à $5 millions pour la pre-
mière année et à $10 millions pour la cinquième. 

8.29 	Par contre, la suppression des déductions 
pour épuisement, sur le revenu provenant des re-
devances, doit accroître les recettes de $10 millions 
à chacune de ces années. La suppression des dé-
ductions pour des dépenses telles que les cotisations 
d'admission à des clubs, les frais de congrès, de 
représentation, etc., devra permettre de réaliser 
$5 millions de recettes au cours de chacune des 
deux années. Enfin, les nouvelles dispositions en 
vue de prévenir le détournement des revenus vers 
des pays qui constituent des refuges fiscaux devront 
faire gagner environ $10 millions au cours de 
chacune des deux années. 

Impôt de 15 p. 100 sur les surplus accumulés 

8.30 	Nous prévoyons que certaines corporations 
profiteront de la prolongation de la possibilité 
actuelle de répartir les surplus accumulés moyen-
nant un impôt de 15 p. 100 (paragraphe 4.78). 
Toutefois, il est presque impossible de prévoir quels 
seront les montants ainsi répartis; ceux-ci pourront 
varier considérablement d'année en année suivant le 
nombre de corporations qui seront liquidées ou ré-
organisées pendant une année quelconque ou qui 
décideront d'effectuer une répartition partielle de 
ce genre. 

Retenues fiscales 

8.31 	Les effets présumés des changements sur 
les recettes provenant des retenues fiscales sont ex-
posés dans le tableau 17, page 107. Nous pourrions 
prévoir la première année une hausse d'environ $5 
millions des retenues fiscales sur les pensions et les 
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paiements faits à des non-résidents et provenant de 
caisses de pension canadiennes et de régimes cana-
diens d'épargne-retraite enregistrés. Nous pensons 
que, durant la cinquième année, après la révision 
des accords fiscaux, cette somme sera considérable-
ment plus élevée, peut-être de l'ordre de $10 mil-
lions. La cinquième année serait également celle 
où nous pourrions prévoir une augmentation des 
recettes provenant de la retenue fiscale plus élevée 
sur les paiements versés aux résidents de pays avec 
lesquels nous n'avons pas passé de traité fiscal. 
Cette hausse est estimée à environ $5 millions. 
Par contre, il faut s'attendre à une perte de quelque 
$15 millions par an, causée par les dispositions de 
transfert relatives au crédit pour la retenue fiscale 
étrangère. 

Revenus provinciaux 

8.32 	Pour évaluer l'effet que les changements 
proposés auront sur les recettes d'une province, on 
doit tenir compte, en plus de l'augmentation ou de 
la diminution des recettes fiscales, de l'effet de ces 
augmentations et diminutions sur les paiements de 
péréquation qu'en vertu de la Loi de 1967 sur les 
accords fiscaux entre le gouvernement fédéral et les 
provinces, le gouvernement fédéral devra faire à 
cette province. De toute nécessité, la formule utili-
sée pour calculer le montant des paiments de péré-
quation est complexe, mais elle pourrait se résumer 
ainsi qu'il suit. Si l'assiette fiscale globale d'une pro-
vince,—les choses que la province peut assujettir 
à l'impôt,—se situe au-dessous de la moyenne na-
tionale par tête, le gouvernement fédéral verse à 
la province.  un montant 'égal au supplément de 
recettes fiscales que la province pourrait percevoir 
selon la moyenne nationale des taux d'imposition 
si cette province avait une assiette fiscale moyenne. 

8.33 	En 1969, sept provinces,—soit toutes les 
les provinces à l'exception de l'Ontario, de l'Al-
berta et de la Colombie-Britannique,--reçoivent 
des paiements de péréquation. Il s'ensuit que ces 
sept provinces ne verraient leurs recettes baisser par 
suite de la réforme fiscale que si l'ensemble des re-
cettes•fiscales provinciales diminuait. Si le produit 
d'un impôt dans l'une de ces provinces diminuait, 
mais que l'ensemble des recettes provinciales tirées 

de cet impôt augmentait, l'accroissement des paie-
ments de péréquation viendrait plus que résorber 
cette insuffisance dans les recettes de la province. 
L'Ontario, l'Alberta et la Colombie-Britannique 
sont dans une situation telle qu'une variation des 
recettes provinciales n'est pas compensée par une 
variation des paiements de péréquation. 

8.34 	Le tableau 13 à la page 105 montre que 
toutes les provinces vont recevoir un peu plus de 
recettes si les recommandations du présent docu-
ment sont mises en application. L'ensemble des 
recettes provinciales tirées de l'impôt sur le revenu 
des particuliers marquerait une baisse de moins de 
1 p. 100, mais cette baisse serait plus que com-
pensée par la hausse provenant de l'impôt sur le 
revenu des corporations. Parallèlement, toutes les 
trois provinces non protégées contre les réductions 
d'impôts auraient des augmentations. 

Effets économiques 

	

8.35 	En dehors des effets exercés sur l'épargne 
dans les sociétés fermées et peut-être sur l'inves-
tissement dans l'industrie extractive, les propositions 
de réforme fiscale contenues dans le présent Livre 
blanc ne devraient avoir qu'une influence relative-
ment faible sur l'économie canadienne. Nos con-
clusions générales sont exposées ci-dessous. 

	

8.36 	Une des conséquences économiques est 
l'influence exercée par les modifications envisagées 
de l'impôt sur les efforts que les Canadiens, hom-
mes et femmes, accomplissent pour exécuter leur 
travail. Travailleront-ils durant la même partie de 
l'année, ou travailleront-ils avec autant d'ardeur 
en cas de changement de l'imposition? Dans ce 
domaine, il n'existe que peu de données quantita-
tives formelles nous permettant d'échafauder une 
conclusion. Mais il y a de nombreuses observations, 
opinions et connaissances personnelles, ainsi que 
quelques arguments assez justes. Plus le revenu 
d'un individu est élevé, plus vite décroît pour lui la 
nécessité de disposer d'un revenu supplémentaire, 
donc de travailler davantage. Mais il sera plus vrai-
semblablement une personne qui, de toute manière, 
travaillera davantage. Plus l'impôt total acquitté 
par un individu est élevé, plus celui-ci a besoin 
de travailler ou d'obtenir un meilleur emploi pour 
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subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille, et 
pour atteindre ses autres objectifs matériels. Ce-
pendant, plus l'impôt qu'il doit payer sur tout gain 
supplémentaire est élevé—son taux maximal d'im-
position—plus se réduit l'incitation à travailler 
longtemps ou davantage pour gagner plus. La Com-
mission royale a longuement étudié ce sujet et a 
conclu: «Nous sommes persuadés que l'imposition 
de taux marginaux élevés influe défavorablement 
sur la décision d'une personne de travailler, plutôt 
que de consacrer son temps aux loisirs, sur celle 
d'épargner, plutôt que de dépenser et sur celle de 
posséder des biens qui rapportent de l'argent, au 
lieu de biens qui assurent des avantages en nature. 
A notre avis, on y gagnerait beaucoup en adoptant 
un taux marginal maximum plafonné à 50 p. 100.» 
Le Gouvernement approuve cette conclusion. Il 
partage l'opinion qu'une telle limitation du taux 
maximal, qui interviendrait progressivement, ac-
croîtrait l'empressement de ceux qui disposent de 
gros revenus et se trouvent à la limite, les médecins, 
les personnes exerçant d'autres professions libérales 
et les dirigeants d'entreprises, par exemple, à pré-
férer une activité supplémentaire à des loisirs 
accrus. 

8.37 	Les propositions que nous exposons ici 
comportent quelques augmentations des taux maxi-
maux s'appliquant aux revenus allant jusqu'à 
$15,000 ou $17,000. Ces augmentations peuvent 
avoir quelques légères répercussions sur l'incita-
tion à effectuer des heures supplémentaires, ou à 
travailler avec plus d'énergie, ou à rechercher de 
l'avancement par des efforts ou une instruction 
complémentaires. Dans l'ensemble, toutefois, les 
augmentations ne paraissent pas être suffisamment 
importantes pour modifier les comportements d'une 
façon sensible. 

8.38 	Un second point est celui de savoir dans 
quelle mesure l'impôt canadien sur le revenu réduit 
la possibilité pour le Canada de retenir ses natio-
naux compétents et jouissant d'une haute forma-
tion professionnelle susceptibles d'émigrer aux 
États-Unis, et d'attirer de ce pays ou d'ailleurs les 
personnes Capables et qualifiées. Après avoir étudié 
cette question, la Commission royale a conclu: 
«Nous doutons que le facteur impôt ait constitué 
une des causes principales de l'émigration.» Les 
changements intervenus depuis lors aux États-Unis 

semblent avoir rendu ce pays moins attirant aux 
yeux des Canadiens enclins à émigrer, et les chan-
gements apportés aux lois américaines sur l'immi-
gration ont rendu l'émigration des Canadiens vers 
les États-Unis plus difficile. 

8.39 	En ce qui concerne les célibataires, et 
quels que soient leurs revenus, les impôts canadiens 
sur le revenu que nous proposons, plus les cotisa-
tions au régime de pensions du Canada (ou au 
régime de rentes du Québec), seraient normalement 
inférieurs aux impôts américains actuels sur le 
revenu augmentés de la cotisation de sécurité 
sociale. Pour la plupart des personnes mariées, ces 
impôts seraient également inférieurs: par exemple, 
un couple avec deux enfants qui disposerait d'un 
revenu inférieur à $8,000. A des niveaux de revenus 
supérieurs, des personnes mariées devraient payer 
des impôts légèrement plus élevés au Canada, selon 
leurs revenus et leur situation pécuniaire. Jusqu'à 
un niveau dépassant, disons, $20,000, les diffé-
rences seraient peu importantes; au-dessus de ce 
chiffre, la réduction progressive des taux élevés 
jusqu'à 50 p. 100 ou environ limiterait l'écart. 
Nous pensons que ces différences pour les contri-
buables mariés ayant des revenus plus élevés pour-
raient être mieux compensées sur le marché en 
adaptant les barèmes de salaires de ces particuliers 
ou des rares catégories qu'il est nécessaire de con-
server ou d'attirer malgré la concurrence amé-
ricaine. 

8.40 	il est inévitable que certaines répercus- 
sions se produisent sur l'épargne avec une réforme 
fiscale qui incorpore les gains de capital au revenu 
imposable, qui déplace la charge fiscale des con-
tribuables à faibles revenus pour la faire supporter 
par ceux à revenus plus élevés et qui veille à ce 
que les revenus des corporations fermées soient 
imposés selon des taux adaptés à leurs actionnaires. 
Pratiquement tous les accroissements d'imposition 
des revenus des corporations, dont les estimations 
figurent au tableau 16, provoqueraient une réduc-
tion de l'épargne des corporations. Nous ne pré-
voyons pas qu'une partie substantielle des impôts 
accrus serait transmise aux consommateurs au 
cours des quelques années à venir ni que ces impôts 
accrus seraient compensés par une réduction des 
dividendes. Il est plus probable qu'après une pé-
riode plus longue certains ajustements :intervien- 
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dront, peut-être sous la forme d'un retard dans 
l'augmentation des dividendes de corporations 
ouvertes ou d'autres corporations contrôlées par 
des non-résidents. Dans le cas des corporations 
fermées, il serait tout à fait dans l'intérêt de leurs 
actionnaires canadiens imposables de transmettre 
à ceux-ci l'avoir fiscal qui leur revient en leur ver-
sant des dividendes au lieu de le laisser «moisir». 
En conséquence, on peut s'attendre à une augmen-
tation des dividendes après la première ou deuxième 
année, bien que cette augmentation pourrait se faire 
sous forme de dividendes en actions lorsque les 
corporations auront besoin d'argent liquide pour 
leurs affaires. L'actionnaire canadien recevant ce 
genre de dividendes obtiendrait un crédit substan-
tiel pour l'accroissement des impôts sur les corpo-
rations payés, comme l'indiquent les totaux de pre-
mière année au paragraphe 8.23. Nous prévoyons 
qu'une partie importante de l'augmentation nette, 
après impôts, du montant de ce crédit par rapport 
au dégrèvement pour dividendes actuel serait éco-
nomisée et contrebalancerait la réduction de l'épar-
gne des corporations intéressées. 

8.41 	Les effets des différents projets de modi- 
fications quant aux exemptions des particuliers, aux 
taux d'imposition des particuliers, à l'inclusion des 
gains de capital, etc., sans compter l'intégration de 
l'impôt des particuliers et des corporations, ne ré-
duiraient que modérément l'épargne personnelle. 
Nous estimons que le chiffre pourrait se situer à 
environ 30 millions de dollars pour la première 
année et à 75 millions pour la cinquième. En ajou-
tant ces chiffres aux estimations de réduction de 
l'épargne des corporations équilibrée par l'accrois-
sement de l'épargne découlant du crédit d'impôt 
sur les corporations accordé aux actionnaires, nous 
obtenons une réduction totale de l'épargne d'envi-
ron 150 millions de dollars pour la première année 
d'existance du nouveau régime et d'environ 525 
millions pour la cinquième année, chiffres fondés 
tous deux sur les niveaux de revenus en 1969. On 
peut comparer ces modifications avec un total esti-
matif d'épargne individuelle et de corporations 
grossi des allocations du coût en capital, total qui 
sera d'environ 14 milliards de dollars en 1969. 

8.42 	Les modifications combinées des impôts 
applicables aux particuliers et aux corporations af- 
faibliraient le rendement, après impôts, obtenu par 

les investisseurs canadiens qui achètent différents 
types de valeurs. Il serait très long de présenter un 
exposé détaillé et nous n'envisageons pas de prédire 
les réactions du marché aux changements. Il est 
cependant bon de noter certains aspects généraux. 

	

8.43 	Le produit, après impôts, ne devrait subir 
aucun changement dans le cas d'un particulier 
achetant une obligation ou une hypothèque au 
pair. Dans le cas d'obligations ou d'hypothèques 
acquises au-dessous du pair, le produit, après im-
pôts, serait réduit par l'impôt sur le gain réalisé, 
sous réserve des limites et des clauses de sauve-
garde indiquée au paragraphe 3.29. De nombreux 
et importants détenteurs et acheteurs d'obligations 
sont actuellement exemptés d'impôts, tels les fonds 
de pension, et continueraient de l'être, ou paient 
déjà l'impôt sur les gains de capital. Le produit, 
après impôts, de l'achat d'obligations ne devrait 
pas être réduit. 

	

8.44 	Les effets exercés sur le rendement que 
procurent après déduction des impôts les place-
ments effectués dans les actions de corporations 
canadiennes ouvertes sont d'un caractère beaucoup 
plus compliqué. Il faut tenir compte du crédit con-
senti pour la moitié de l'impôt sur le revenu des 
corporations aussi bien que de l'impôt frappant les 
gains de capital lorsque ceux-ci sont réalisés ou 
lorsqu'ils se trouvent accumulés aux dates quin-
quennales envisagées. Dans le cas des actionnaires 
disposant de revenus élevés, imposés à des taux 
maximaux de 50 p. 100 (et même davantage au 
début, le rendement prévu, après impôts, serait 
moins élevé, le montant de la diminution dépendant 
des revenus bruts attendus sous forme de dividendes 
et sous forme de gains de capital. Dans le cas des 
actionnaires ayant un taux d'imposition maximal 
peu élevé, le rendement après impôts augmenterait, 
à moins que les gains de capital ne constituent une 
forte proportion du rendement attendu. Dans le cas 
des régimes de pension et des régimes d'épargne-
retraite enregistrés qui sont exonérés de l'impôt, il 
n'y aurait aucun impôt, aucun crédit d'impôt ni 
aucune variation dans le rendement après impôt,— 
de sorte que ces régimes pourraient vraisemblable-
ment exercer une action stabilisatrice sur le marché. 

8.45 	Le rendement que les résidents du Canada 
prévoient tirer, après déduction des impôts, des 
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placements qu'ils font à l'étranger par l'achat d'ac-
tions, inscrirait une baisse beaucoup plus sensible 
que le rendement d'actions similaires de corpora-
tions canadiennes ouvertes. Les gains de capital 
réalisés à l'égard d'actions étrangères deviendraient 
totalement imposables (et les pertes de capital 
totalement déductibles) et aucun crédit ne serait 
consenti pour l'impôt payé par les corporations, 
sauf pour la retenue fiscale étrangère. Nous devrions 
donc nous attendre à ce que les investisseurs cana-
diens, comparativement à ces dernières années, se 
tournent plus vers les titres canadiens que vers les 
actions étrangères. 

8.46 	Pour diverses raisons particulières certains 
types de placements, peu nombreux, donnent, après 
impôts, un rendement que d'autres facteurs encore 
viendraient modifier. Pour une raison ou pour une 
autre, certaines sociétés distribuent plus de divi-
dendes qu'elles ne paient d'impôt sur le revenu des 
corporations. Si elles devaient continuer cette pra-
tique, elles en arriveraient à ne pas pouvoir fournir 
le plein montant de l'avoir fiscal avec les dividendes. 
L'abolition que nous proposons de la déduction 
pour épuisement consentie aux actionnaires à l'égard 
des dividendes versés par les sociétés de l'industrie 
extractive réduirait naturellement le rendement 
immédiat d'un placement effectué par l'achat d'ac-
tions de ces sociétés, mais si, dans les faits, ces 
dividendes devaient correspondre à un rembourse-
ment de capital, on pourrait alors recourir aux nou-
velles dispositions touchant la déduction des pertes 
de capital. Après quelques années, la mise en appli-
cation des propositions touchant l'impôt sur les 
corporations dont seraient frappées les sociétés de 
l'industrie extractive se refléterait, croyons-nous, 
dans le taux du rendement, après impôts, pour ces 
sociétés et leurs actionnaires, particulièrement si 
ces sociétés n'effectuent pas de travaux d'explora-
tion et de mise en valeur en volume suffisant pour 
avoir droit à une déduction pour épuisement à 
l'égard de leurs propriétés productives. Le rende-
ment, après impôts, de placements faits en vue de 
l'acquisition d'immeubles destinés à la location, par-
ticulièrement par ceux qui entendent couvrir les 
pertes comptables sur les loyers par d'autres reve-
nus, diminuerait par suite de l'élimination de ce 
qui est devenu une échappatoire sérieuse dans la 
loi de l'impôt actuelle. 

8.47 	Les investissements au Canada, faits par 
des non-résidents, ne devraient pas être sensible-
ment touchés par les modifications que le présent 
document propose d'apporter au régime fiscal, sauf 
dans le cas de certaines catégories particulières d'in-
vestissement. Selon nos prévisions, les retenues 
fiscales sur les intérêts touchés par les résidents des 
pays auxquels le Canada est actuellement lié par 
des conventions fiscales, demeureraient inchangées, 
sûrement en ce qui concerne les obligations émises 
avant 1974 et probablement en vertu de conventions 
en ce qui concerne celles qui seraient émises par 
la suite. Les retenues fiscales sur les dividendes 
resteraient les mêmes jusqu'en 1974 et se main-
tiendraient probablement à 15 p. 100 dans le cas 
des résidents des pays avec qui nous avons conclu 
des conventions fiscales. Toutefois, il faut s'attendre 
à des taux d'imposition plus lourds dans le cas des 
intérêts, dividendes et redevances versés aux rési-
dents de pays dits refuges fiscaux, sous les réserves 
formulées dans le chapitre 6. Par voie de consé-
quence, un fléchissement interviendrait dans le taux 
de rendement des investissements canadiens faits de 
ces pays ou par l'intermédiaire de ceux-ci. Les dis-
positions générales touchant l'impôt sur le revenu 
des corporations se feraient sentir sur le revenu qui, 
après déduction des impôts, serait à la disposition 
des corporations pour le paiement de dividendes 
aux investisseurs non résidents. La suppression de 
l'exemption de trois ans à l'égard des nouvelles 
mines et la nécessité, pour les corporations, de «ga-
gner» leurs déductions pour épuisement touche-
raient, après quelques années, les non-résidents qui 
investissent dans l'industrie minière. Les investis-
seurs non-résidents seraient également assujettis à 
l'impôt sur les gains de capital lors de la liquida-
tion, au Canada, de certaines catégories de biens, 
notamment les biens immobiliers, les participations 
dans une société en commendite, les biens de suc-
cursales d'entreprises commerciales ou industrielles, 
les actions de corporations canadiennes fermées et 
les actions tirées d'une tranche qui représente une 
participation de plus de 25 p. 100 dans une cor-
poration canadienne ouverte. Dans l'ensemble, on 
ne prévoit pas que ces modifications touchant les 
non-résidents entraîneront un fléchissement sensible 
des investissements étrangers au Canada, bien qu'il 
faille s'attendre à une certaine baisse de ces in-
vestissements dans l'industrie minière et dans les 
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corporations fermées ,de faible envergure. 

	

8.48 	Les changements, proposés à l'égard des 
règles particulières qui s'appliquent à l'industrie 
minière auraient pour effet de réduire quelque peu 
le taux de rendement attendu 'tant des nouvelles 
entreprises que des nouvelles entreprises devant 
exploiter le pétrole et le gaz naturel. Le mon-
tant de la réduction dépendrait de la nature de 
l'entreprise; elle dépendrait aussi de ses proprié-
taires qui pourraient avoir l'intention de gagner 
des déductions pour épuisement en vue de les 
défalquer du revenu de l'entreprise. On ne peut 
prévoir avec certitude les répercussions générales 
qui se feront sentir sur la mise en valeur de nou-
velles mines; selon toute probabilité, elles dépen-
dront de l'attitude et des calculs des intéressés. 
Nous n'estimons pas qu'elles prêteront à consé-
quence bien que, nul doute, certains projets peu 
profitables seront abandonnés ou ajournés au cours 
des prochaines années. L'encouragement supplé-
mentaire offert à l'industrie minière grâce à «l'épui-
sement gagné» et l'amortissement immédiat des 
immobilisations affectées aux nouvelles mines de-
vraient continuer à attirer les capitaux de sources 
canadienne et étrangère, concurrençant ainsi les 
ressources et les conditions d'investissement dans 
d'autres pays. En outre, la faculté de déduire d'une 
autre source de revenu les frais d'exploration et 
de mise en valeur (faculté dont peuvent user les 
contribuables qui ne sont pas engagés dans l'indus-
trie minière ou connexe) contribuerait à maintenir 
l'ampleur des recherches de gisements de minéraux, 
de pétrole et de gaz naturel. A tout prendre, cer-
taines mesures fiscales dont ne bénéficient pas les 
autres secteurs industriels continueraient de stimu-
ler l'industrie extractive, mais pas au même degré 
que sous le régime actuel. 

	

8.49 	Parmi les effets d'ordre économique des 
changements proposés à l'égard des impôts, men-
tionnons également une baisse peu accentuée de 
l'épargne globale du secteur privé et, vraisemblable-
ment, un certain fléchissement des immobilisations 
des corporations fermées et des sociétés d'exploi-
tation minière que compenserait un faible accrois-
sement immédiat des recettes publiques suivi d'une 
hausse assez marquée après les premières années 
de la période de transition. Toutefois, il est possible 
de tenir compte de l'ensemble de ces changements 

lors de l'élaboration des politiques monétaire et 
fiscale et de contrebalancer leurs effets généraux 
sur l'ensemble des revenus,' de l'emploi et des prix. 
A longue échéance, le léger fléchissement de l'épar-
gne des corporations fermées constituerait le fac-
tear 'le plus significatif; d'autres tendances pour-
raient le Compenser comme, par exemple, une 
épargne plus forte réalisée par l'utilisation des fonds 
de pension et des caisses communes. 

8.50 	Un certain nombre des changements pro- 
posés influeraient sur la balance des paiement inter-
nationaux du Canada. Dans l'ensemble, la situation 
s'améliorerait légèrement. Il n'y a pas lieu de s'at-
tendre dans l'immédiat à des répercussions impor-
tantes sur le compte courant de la balance des 
paiements ni sur la rentrée des intérêts et des divi-
dendes. Comme on l'a relevé au paragraphe 8.47, 
les investisseurs étrangers, à moins de circonstances 
spéciales, ne subiraient aucune baisse importante 
du taux de rendement, après impôt, de leurs place-
ments. Il est possible que les mesures particulières 
visant les placements dans l'industrie extractive et 
les corporations fermées entraînent une certaine 
réduction de la masse des investissements directs 
qui leur sont destinés. Les modifications concernant 
le taux de rendement, après impôt, des placements 
que les Canadiens font dans des corporations cana-
diennes ouvertes n'engendreront vraisemblablement 
pas le rachat sur une grande échelle des actions 
que possèdent les non-résidents, qui se traduirait 
par un retrait important de capitaux. Par contre, 
nous prévoyons une réduction sensible de la fuite 
nette de fonds canadiens destinés à l'achat d'actions 
de corporations étrangères. Les restrictions imposées 
aux placements à l'étranger des fonds de pension 
et des régimes d'épargne-retraite enregistrés fe-
raient obstacle à toute fuite importante qui s'écou-
lerait par ces voies exemptes d'impôt. Les change-
ments apportés à l'impôt ne modifieraient que très 
peu (ou pas du tout) le taux de rendement, après 
impôt, des placements étrangers dans des obliga-
tions ou des hypothèques canadiennes ou des in-
vestissements canadiens dans des obligations ou des 
hypothèques étrangères. Nous ne pensons pas non 
plus qu'ils exerceraient une influence déterminante 
sur le mouvement international des capitaux pour 
l'acquisition de titres productifs d'intérêt. Somme 
toute, nous prévoyons que les changements appor- 
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.R•Ogime 
actuel 

Régime' 
proposé 

Augmen- 
tation 

.3 

.1 

.4 

.6 
4.6 
5.9 
1.7 

.7 
3.3 
2.8 

. 	 TABLEAU 1,3 	, ,  - 	 , 
Recettes provinciales tirées des impôts sur le revenu et. des paiements de péréquation s'y, rattachant • . — 	. 

. Régime actuel et première année du régime proposé sur la base des revenus de 1969 . 	 , 

65.2 
13.0 
88.7 
81.5 

747.8 
1,100.7 

145.2 
122.7 
204.3 
267.2 

2,836.3 

Terre-Neuve 	 . 

île-du-Prine-Édouard 	  
Nouvelle-Écosie 	 . 
Nouveau-Brunswick 	  

- -Québec--  • 
Ontario 	  
Manitoba 	  
Saskatchewan 	  
Alberta 	  
Colombie-Britannique 	• 	 , 

TOTAL 	  

(millions de dollars) 
65.5 
13.1 
89.1 
82.1 

752.4 	' 
1,106.6 

146.9 
123.4 
207.6 
270.0 

• 2,856.7 	, 	20,4 
REMARQUES:  

a) On trouvera dans le tableau 14 de plus amples renseigne-
ments au sujet de l'augmentation. 

b) Les taux utilisés dans le présent tableau et dans le tableau 
14,  sont les suivants: 	Impôt sur 	-Impôt sur 	' 

le revenu des 	le revenu des 	- - -. 

particuliers • -corporations - 

T.-N 	33% 	13% 
T. P.-É 	28 	 10 

• N.-É 	28 	 10 
N.-B 	38 	 10 

• , Québec 	31 	• 12 
Ont' 	28 	'-12 	- 
Man: - 	 39• 	13 

, 	Sask 	33 	 11 • 
• Alb..., 	33 	 1.1 

C.-B 	28 	. 	10  

Sauf pour ce qui est du taux d'imposition de 31 p. 100 du revenu 
des particuliers dans le Québec, les taux ci-dessus sont ceux qui 
figurent dans les statuts des provinces. Du fait que les taux et les 
règles d'imposition du Québec en ce qui concerne le revenu des 
particuliers diffèrent de ce qui est prévu dans les régimes des - autres 
provinces et du gouvernement fédéral, il *ne s'agit dans le cas du 
produit du Québec que d'une approximation: le taux de 31 p. 100 
représente la différence entre 53 p. 100, pondération approxhnâtive 
de l'impôt du Québec, et les 22 points qui se rattachent au coût de 
certains programmes particuliers où il faut tenir compte 'de ,  ces 
points dans le calcul des derniers versements. 

TABLEAU 14 
Effets des modifications fiscales proposées sur les recettes provinciales pendant la première aimée, 

sur la base des revenus de 1969 

Terre-Neuve  . 
île-du-Prince-Édouard 	  
Nouvelle-Écosse 	  
Nouveau-Brunswick 	  
Québec 	  
Ontario 	  
Manitoba 	  
Saskatchewan 	  
Alberta 	  
Colombie-Britannique 	  

TOTAL 	  

Augmentations (ou 
diminutions)décou- 

lant des modifications 
de l'impôt .sur le 

revenu des particuliers 
Paiements 

de péré- 
quation 

	

(712) 	369 

	

(190) 	; 	125 

	

(1,296) 	812 

	

(684) 	561 

	

(6,508) 	3,672 
(5,737) 

	

658 	(276) 

	

(30) 	(427) 
1,303 

326 
(12,870) 	4,836 

Augmen- 

	

Recettes 	de péré- 	tation 

	

fiscales 	quations 	nette  
(milles dollars) 

	

349 	314 	320 

	

43 	84 	62 ,  

	

413 	452 	- 381 

	

326 	385 	588 

	

6,412 	1,081 	4,657 

	

11,616 	 5,879 

	

1,189 	129 	1,700 

	

749 	381 	673 

	

2,016 	• — 	3,319 

	

2,498 	 2,824 
2,826 	20,403 

Recettes 
fiscales 

Augmentations (ou 
diminutions) décou- 

lant des modifications 
de l'impôt sur le • 

revenu des corporations 
Paiements 

25,611 
Les taux d'imposition utilisés dans ce tableau figurent au nota b) du tableau'13. 
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Première 
année 

Cinquième 
année 

-  

+ 

235 
95 
85 
65 
40 

60 
40 

245 
100 

50 

tés à l'impôt entraîneront une faible réduction de pour l'achat de valeurs étrangères. L'effet net sur 
l'afflux de capitaux étrangers destinés à l'achat la balance des paiements devrait être absorbé sans 
d'actions canadiennes et un resserrement un peu difficulté par les mécanismes habituels de rajuste-
plus important de la sortie de capitaux canadiens ment et de compensation. 

TABLEAU 15 

Effets sur les recettes fiscales des modifications de l'impôt sur le revenu des particuliers, 
sur la base des revenus de 1969 

1. Augmentation des exemptions de base. Ce poste comprend l'effet sur les 
recettes fiscales de la modification du montant déductible dans les cas où le 
conjoint ou la personne à charge touche un revenu 	  

2. Modifications du barème 	  
3. Déduction pour frais professionnels, frais de déménagement et toutes autres 

déductions pour frais 	  
4. Déduction pour frais de garde d'enfants 	  
5. Incorporation des prestations d'assurance-chômage au revenu 	  
6. Déduction des primes d'assurance-chômage payées par l'employé 	 
7. Autres éléments inclus dans le revenu. (voir les détails à la remarque c) 	 
8. Annulation ou diminution de déductions pour frais (voir les détails à la 

remarque d) 	  
9. Réduction des taux maximaux du barème 	  

10. Incorporation des gains de capital au revenu et déduction des pertes 	 
11. Réalisation présumée de gains sur des actions de sociétés ouvertes 	 
12. Étalement 	  

(millions de dollars) 

— 1,000 
+ 1,255 

— 235 
— 95 
+ 85 
— 65 
+ 40 

+ 60 
0 

+ 60 
0 
0 

— 1,000 
▪ 1,255 

Total partiel 	  
13. Effet de l'intégration des impôts sur le revenu des particuliers et des corpora-

tions 	  

+ 105 	+ 300 

— 140 	— 230 

TOTAL 	  — 35 	+ 70 

REMARQUES: 
a) En calculant l'effet de chaque changement sur les recettes 

fiscales, on suppose que le changement précédent a été mis 
en vigueur; par exemple, l'effet de la modification du barème 
est calculé en utilisant les exemptions de base plus élevées. 

b) Les montants donnés pour les changements dans les recettes 
provenant de l'impôt sur le revenu des particuliers repré-
sentent les recettes fédérales plus les recettes résultant d'un 
impôt provincial de 28 p. 100. 

c) Les autres éléments inclus dans le revenu sont les suivants: 
Allocations de formation professionnelle 

des adultes 	 $15 millions 
Changements intéressant les forces armées 10 
Utilisation à des fins personnelles de 

voitures de service, etc. 	 5 
Intérêts supplémentaires versés par les 

coopératives, les syndicats de crédit et 
les caisses populaires 5 

Bourses universitaires de recherche, d'é-
tudes et d'entretien et subventions 	5 

— 
$40 millions 

d) Les déductions pour frais annulées ou diminuées sont les 
suivantes: 

Dépréciation d'immeubles locatifs 	$27 millions 
Annulation des déductions pour épuise- 

ment dans le cas des non-exploitants 	15 
Annulation des déductions pour cotisa- 

tions d'admission à des clubs, frais de 
représentation, conventions 	 12 

Modification de la définition des frais 
médicaux déductibles. 	 6 

$60 millions 
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— 15 

+ 10* 

+.5 

— 15 

+5 

TABLEAU 16 

Répercussions, sur les recettes fiscales, des modifications apportées à l'impôt 
sur le revenu des corporations, en fonction des revenus de 1969 

Première 	Cinquième 
année 	année 

1. Réduction du montant assujetti au taux inférieur de l'impôt sur le revenu des 
corporations 	+ 95 	+ 390 

2. Perception d'un impôt sur les dividendes que les corporations fermées re- 
çoivent de corporations ouvertes 	-I- 60 	+ 60 

3. Inclusion des gains de capital dans le revenu et déduction des pertes de capital 	35 	 100 
4. Nouvelle déduction à l'égard des «éléments incorporels» 	— 5 	— 5 
5. Nouvelles règles régissant la déduction des frais d'exploration et de mise en 

valeur des compagnies dont la principale activité n'est pas l'exploitation d'un 
gisement de minerai, de pétrole ou de gaz naturel 	— 5 	— 10 

6. Suppression de la déduction pour épuisement consentie aux non-exploitants 	+ 10 	-I- 10 
7. Suppression des déductions consenties à l'égard des cotisations à des clubs, 

des frais de représentation, des frais engagés pour assister à un congrès, etc. 	-I- 5 	+ 	5 
8. Dispositions destinées à empêcher le recours à des refuges fiscaux 	+ 10 	± 10 

TOTAL 	+ 205 	+ 560 

(en millions de dollars) 

REMARQUES: 
a) Aux fins de l'évaluation de l'effet de chaque changement 

sur les recettes fiscales, on suppose que le changement anté-
rieur est entré en vigueur. 

b) Les chiffres concernant les changements de l'impôt sur le 
revenu des corporations comprennent les recettes fédérales 
ainsi que les recettes provinciales découlant d'un impôt 
provincial de 10 p. 100. 

TABLEAU 17 

Effets exercés sur les recettes par les changements apportés à la retenue fiscale, 
sur la base des revenus de 1969 

Première 	Cinquième 
année 	année 

(en millions de dollars) 

1. Mécanisme de transfert de la retenue fiscale sur dividendes étrangers 	 
2. Extension de l'impôt des non-résidents aux versements de pensions et aux 

décaissements de régimes d'épargne-retraite enregistrés 	  
3. Retenues fiscales plus élévées sur les revenus de placements allant à des rési-

sidents de pays non liés par des conventions 	  

TOTAL 	— 10 	 0 

*Dans l'expectative que les conventions fiscales auront été revisées de façon à permettre cette déduction. 
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